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Nous ne sommes encore que fort incomplè-
tement renseignés sur les affaires d'Espagne.
Il paraît se confirmer cependant que ia résolu-
tion du roi Amédée d'abdiquer la couronne est
définitive, et que toutes les représentations

0ui lui ont été adressées par le ministère
Zorilla sont demeurées sans effet.

Telle est du moins l'impression qui se dé-
gage des télégrammes qui nous ont été trans-
mis par l'agence Ha vas et des informations de
sources diverses que l'on trouvera résumées
plus loin. . . . ,

C'est le 8 février que le roi informa, pour la
première fois, le chef du cabinet de ses inten-
tions bien arrêtées, en le priant d'en donner
connaissance au conseil, ^e bruit de l'abdica-
tion du roi arriva bien vite au congrès qui,
sur ia proposition d'un de ses membres, a
nommé hier une commission de permanence
composée du président de la chambre et de
cinquante députés désignés par celui-ci. Le
rôle de cette commission a été,.jusqu'à présent,
d'attendre la communication officielle du grave
événement qui vient de se produire, commu-
nication qui devait avoir lieu hier, suivant une
première dépêche et que, suivant une autre,
on n'attendait que pour aujourd'hui 12.

iucune nouvelle, confirmant ces dernières
indications, ne nous est parvenue, à l'heure
où nous écrivons, et, si nous mentionnons en-
core un télégramme qui a paru ce matin dans
un journal de noue ville, c'est pour en réta-
blir le sens, qui nous paraît avoir été sensible-
ment altéré. Aux termes de cette dépêche, si-
gnée de deux des chefs du parti républicain
en Espagne, MM. Figueras et Castelar , et
adressée à M. Edgar Quinet, la proclamation
de la république était déjà hier un fait accom-
pli. Cette nouvelle est évidemment prématu-
rée, et ia Correspondance universelle, qui re-
produit la même dépêche, en donne, croyons-
HOUS, une traduction plus exacte. « La répu-
blique sera proclamée ce soir en Espagne-,
voilà ce qu'auraient télégraphié les députés
républicains, et si cette affirmation dénote
une entière confiance dans le triomphe de leur
parti, elle n'indique point que déjà le Con-
grès ait pris aucune décision. On sait d'ailleurs
que, d'après la constitution espagnole, l'abdi-
cation du roi doit être sanctionnée par une
loi, et il paraissait probable, hier encore, que
les Cortès, avant de déclarer le trône vacant,
inviteraient respectueusement — au moins
pour la forme — le roi Amédée à revenir sur
sa détermination. Ces formalités amèneront
d inévitables lenteurs, et peut-être des com-
plications redoutables surgiront-elles au der-
nier moment.
,, La Plupart des journaux s'occupent aujour-
d nui des causes qui ontpu hâter undénoûment,
dès longtemps prévu, et tous reconnaissent
I impossibilité matérielle et morale où se
trouvait le fils de Victor-Emmanuel de pro-
longer, avec quelque chance de succès, la pé-
rilleuse expérience à laquelle il s'était laissé
entraîner.

l'affaire du général Hidalgo et la démission
a?,Ssse dês officiers d'artillerie ont bien pu
«in» i
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Telle est, en effet, l'exacte vérité sur la si-

tuation de l'Espagne,et c'est peut-êtse de 1 ex-
cès même du mal que sortira le remède; mais
au prix de quels sacrifices ! nul ne saurait le
prévoir.

Nous reproduisons plus loin le compte-
rendu de la séance tenue par le centre Périer,
— comme il est convenu d'appeler aujour-
d'hui les dissidents de l'ancien centre gauche,
— à la suite du vote de la commission des
Trente. On lira avec intérêt le discours pro-
noncé par le chef de ce groupe, lequel, on s'en
souvient, ne s'était séparé du centre gauche
que pour se rapprocher du centre droit. Son
attitude actuelle emprunte à cette circonstance
même un caractère particulièrement signifi-
catif, et les remercîments, décernés par la
réunion a ceux de ses membres qui ont
voté avec la minorité de la commission des
Trentes, apportent une force nouvelle à la si-
tuation du gouvernement, dont les disposi-
tions restent, d'ailleurs, entourées de quelque
mystère. Mais, nous l'avons déjà fait observer,
que la commission des Trente vienne à rési-
piscence par l'organe de son rapporteur ou
qu'elle résiste à outrance, comme te lui con-
seillent certains journaux de droite, le grand
jour du débat public fera rentrer dans l'om-
bre tous les chimériques projets des monar-
chistes de l'Assemblée. La majorité du 29 no-
vembre n'est pas désagrégée, comme on pour-
rait s'en flatter dans quelques cercles parle-
mentaires, et c'est précisément une preuve
de cette cohérence si nécessaire à l'avenir du
pays que nous relevons dans les réso-
lutions prises par le centre Périer.

On a vu, par notre dépêche du matin, que
l'Assemblée a rejeté le projet de ioi relatif au
compte-rendu obligatoire. MM. d'Aboville et
consorts en ont été pour leurs peines, et la
Chambre a refusé de revenir, sur ce point,
aux anciens errements de l'empire. Cependant
293 voix ont affirmé la << coalition-', dont par-
lait l'autre jour M. Bethmont, an grand scan-
dale de quelques-uns de ses collègues, et, si
les bonapartistes continuent à bien voter,
s'ils appuient les légitimistes lors de la dis-
cussion du projet des Trente, on leur rendra
le même bon office quand viendra le fameux
deuxième samedi après ce vote. Mais donnant
donnant, et c'est, assure-t-on, pour tenir à la
fois et M. Thiers et M. Rouher que la droite a
accepté la formule originale de l'ordre du jour
présenté par M. Baragnon. « Si le gouverne-
ment s'arrange avec la commission, les « coa-
lisés •> ménageront le gouvernement ; si, au
contraire, le gouvernement résiste, on aura
toute prête une grosse accusation d'arbitraire
et d'illégalité. »

Nous verrons bien.

Il est peu de rois., sauf erreur, qui
aient régné un aussi court espace de
temps que S. M. Amédée I, souverain
constitutionnel de toutes les Espagnes ;
il en est peu qui aient vu se conjurer
contre eux plus de difficultés, plus de
passions, plus d'impossibilités • mais il
en est peu aussi, ce nous semble, qui
d'un cnao aussi inextricable, d'une pa-
reille confusion et d'un gâchis si absolu,
soient sortis d'une façon plus digne,
nous dirions volontiers, plus honnête et
plus naturelle.

Voici en effet un roi, laborieusement
cherché par un j>euple empêché de se
gouverner, difficilement trouvé, ac-
cepté enfin par" la lassitude universelle!
Il prend possession d'un trône que les
pouvoirs réguliers du pays lui offrent
dans toutes les formes voulues. Il en-
tre en fonctions, le cœur rempli des
meilleures intentions, se promettant de
faire de toutes les Espagnes un Eldo-
rado de conciliation, de paix, de bon-
heur intérieur. Il se dit,et on lui répète,
qu'étranger à tous les partis, il réussira
mieux que quiconque à les grouper
tous autour d'un commun drapeau na-
tional. Il croit à cette chimère, et le
voilà conduisant sa nef, où il a embar-
qué avec lui les radicaux et les conser-
vateurs, les progressistes et les répu-

blicains, et Serrano,et Topete,et Zorilla, :
et Castelar, et tous les grands noms <
d'Espagne. , '
i Mais quoi ! l'accalmie n'a duré qu une ;
heure. La chimère de la pacilication .
s'est évanouie, sitôt née. Aux paroles
de conciliation , répondent des coups :
de fusil ; les ministères tombent les ;
uns sur les autres comme capucins de ;
cartes ;' le fpays ,.est-il avec les Cortès? .
les cabinets sont-ils avec le roi ? Qui
pourrait le dire? Des difficultés sur-
gissent de tous côtés, à tout propos :
et hors dé tout propos. La nation
tout entière semble en proie à une
sorte d'endettement. Les services pu- :
plies ne fonctionnent plus ; on se
met en grève partout et contre tout ;
chemins de fer, postes, télégraphe,
tout se désagrège ;-et en dernier lieu,
ô le plus singulier de tous les romans
castillans! MM. les officiers d'artillerie
font remise, au roi, très-courtoisement,
des batteries qu'ils commandaient, se
déclarant offensés par un avancement
accordé à certain général !

Dans ce désarroi universel, que fait i
le roi ? Un autre eût tenté un coup d'E-
tat peut-être ; dans un pays tourmenté
comme l'est l'Espagne

-
, les éléments

d'un coup d'Etat ne font jamais défaut :
à un aventurier hardi et habile.

Celui-ci, tout au contraire, avec je ne
sais quelle bonhomie, assez fine et ita-
lienne au demeurant, s'adresse aux dé-
putés de son pays d'adoption, et, fort :
tranquillement, comme un bourgeois
de comédie, leur dit :

« Mes bons amis, j'estime que l'ex-
périence a assez duré et ne me sens pas
le goût de la poursuivre. Je croyais
naïvement pouvoir faire votre bonheur
— et le mien, et j'y ai mis, croyez-le !
tout ce que ie possède d'ardeur et d'é-
nergie. Eh bien! je reconnais aujour-
d'hui qu'avec la meilleure volonté, je
ne puis rien pour vous. Laissez-moi
m'en aller comme je suis venu; voici
votre couronne et votre sceptre et votre
main de justice, symbole singulier en
ce pays ! Je garderai toujours le souve-
nir des jours étranges que nous avons
coulés ensemble, mais m'est avis qu'en
coulerai de plus doux chez moi. »

Et, sur ce, notre petit roi demande
la permission de tirer un coup de cha-
peau à l'assistance. Car, notez qu'il ne
s'en ira que sur autorisation expresse
de ses Espagnols ; ainsi le veut la con-
stitution.

Le laissera-t-on partir? Comment le
retiendrait-on ? et comment l'Espagne,
qui nous a donné tant de romans et de
comédies, fournirait-elle aux poètes de
l'avenir le sujet réjouissant d'un drame
nouveau du Monarque malgré lui ?
On plutôt cette nation n'en fihira-t-elle
pas par où elle aurait dû commencer ?
Ayant trop de princes pour se faire un
roi, ne se décidera-t-elle pas à res-
ter en république purement et simple-
Tnent? C'est ce qu'elle devait faire,
il y a tantôt cinq ou six années dé-
jà; c'est ce qu'elle fera peut-être au-
jourd'hui, si elle consent à être sage;
et puisse la République espagnole ne
pas rencontrer sur son chemin sa
commission des Trente !

Quant au roi Amédée, il n'est guère
probable qu'on parle de son histoire
sous le chaume bien longtemps ; mais
du moins, lorsqu'on en parlera, sera-ce
avec un sourire de bienveillante bonho-
mie, et lorsqu'on prononcera son nom,
se souviendra-t-on de ceux de deux au-
tres rois, excellents bourgeois comme
lui, respectueux des vœux de leur peu-
ple comme lui, et pas plus faiseurs de
coups d'Etat que lui : de Léopold de
Belgique, qui, un jour d'émeute, décla-

a aux insurgés qu'il ne demandait
ru' une chose, de s'en aller et qu'on lui
lonnât le temps de faire sa malle; et <
le certain roi de Danemark qui,^ dans 1
es mêmes circonstances, monta à son j

>alcon et dit à son peuple irrité : « Je .
uis plus républicain qu'aucun de vous;
i vous le voulez bien, je vais abdiquer
>t tous ensemble- nous proclamerons j
a république !» •

Ceux-ci n'abdiquèrent pas, on ne leur
termit pas de faire leurs malles et per- (
orme ne proclama la république, — et t
l'est la seule différeneeque nous trou-
ions entre eux et S. M. Amédée I, ex- 1
oi des Espagnes. '
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VERSAILLES & PARIS j

{Correspondance particulière et Cor> républicaine.) i

Nous détachons les lignes suivantes de notre •
tourner de Paris : 1

Paris, 1 i février.
Bullelin de la conciliation, ou de la guerre, ]

i vous l'aimez mieux. . ,'
M. Thiers personnellement désire une en-

ente et la commission, par l'organe de son ]
apporteur le duc de Broglie, la lui promet; !

nais les ministres sont plutôt à la lutte et les '
éunions parlementaires tenues hier par là .
rauché, le centre gauche et le centre gauche :
louveau, poussent M. Thiers à la résistance ; J
i. Thiers ne veut accepter le défi de la com-
nission des Trente qu'à ia dernière extrémité, (

lar les raisons que je vous ai plusieurs fois
ommùniquées et qui portent principalement
ur l'urgence absolue, exclusive de libérer
,vant tout et par-dessus tout le territoire na-
ional. L'attitude de la réunion Casimir Pe-
ler méritç surtout d'être remarquée; voilà des
unservateurs, il l'ont prouvé au dépens même
le la bonne politique et de leur influence par-
ementaire; l'un d'eux, leur président, est le
jeati-frère de M. d'Audiffret-Pasquier, le
uincipal orateur de la droite: eh! bien,
royez comme ils traitent la majorité de lacom-
nission. M.

Paris, 11 février.

Hier, après midi, le chef de l'Etat recevait
i la présidence à Versailles le bureau du cen-
re gauche, auquel M. Cordier s'était adjoint,
dnsi que je vous l'écrivais hier.

M. Christophle a entretenu M. Thiers de la
•uptùre qui" vient d'avoir lieu entre legouver-'
lement et la commission des Trente.

Le président a répondu qu'il se maintien-
irait non-seulement sur le terrain du message,
nais encore sur celui de ses deux derniers
iiscours à la commission.

" En tous cas si conflit il y a, a ajouté M.
Thiers, et j'espère encore qu'il sera évité, je
m'en tiendrai aux concessions que j'ai faites.
Le gouvernement tout entier me soutiendra et
j'espère que la Chambre suivra cet exem-
ple. «

Les amis de la présidence semblent croire à
un arrangement encore possible. Le rapport
de M. de Broglie, qui sera terminé jeudi, sera
probablement, disent-ils, la base de cet arran-
gement.

Tout dépend donc du rapport.
Hier au soir, réception brillante après le dî-

ner. Beaucoup de députés centre gauche et
centre droit. On y commentait le discours de
M. Casimir Périer au centre mixte.

On n'a pas encore à la présidence des nou-
velles définitives du roi d'Espagne. Toutefois
on croit qu'Amédée Ier a abdiqué dans la
journée d'hier. Une régence serait instituée
jusqu'à ce que le pays ait choisi la forme de
gouvernement qui lui conviendra.
.11 est probable qu'après avoir tant tâté de la
monarchie, les Espagnols vont choisir la répu-
blique. C'est ce qu'ils auraient dû faire il y a
longtemps.

On a repris hier soir Marioii Delorme,à&
Victor Hugo, au Théâtre-Français. Cette re-
prise était tout un événement littéraire.

Aussi la foule se pressait- elle depuis huit
jours poar retenir des places. Hier on a payé
des fauteuils de troisième galerie 25 francs, et
une loge 400 francs.

Versailles, 11 février.

Les nouvelles d'Espagne préoccupent les
éputés. On dit qu'aujourd'hui, à midi, on a
i aux Cortès le message d'abdication du roi
.médée.

A trois heures, M. Edgar Quinet reçoit de
ladrid la dépêche suivante :

" Madrid, 11 février, midi 16 m.
i. Pouvez annoncer à nos.amis que la répu-

lique sera proclamée ce soir.
» Signé : CASTELAR,.FIGUERAS. »

M. Figueras est un avocat de talent et M.
aslelar, quoique fort jeune, est un homme
minent, très-populaire dans ia péninsule.
Cette dépêche jette quelque émotion parmi

îs députés. On attend avec curiosité les dé-
dis qui ne manqueront pas demain ou après-
emain.
L'Agence Havas annonçait hier que M. Can-

)nnet, le préfet de Lyon, était retourné à son
oste. Or, ce matin, M. Cantonnet a été enten-
u, ainsi que M. de Goulard, par la commis-
ion de décentralisation. Le secret le plus ab-
olu est gardé par les membres de la commis-
ion. Tout ce que l'on sait, c'est que la com-
ïission n'a pris aucune décision.

La commission électorale a décidé que, te-
ant directement ses pouvoirs de l'Assemblée,
fie n'avait rien à faire avec la commission des
'rente. Par conséquent elle refuse formelle-
rent de lui communiquer son rapport, qui
era déposé directement sur le bureau de l'As-
emblée.

La droite a tenu hier au soir une séance aux
téservairs. Accord complet pour voter le pro-
ît delà commission et résister à M. Thiers.

Ce soir réunion du centre droit et de la
iroite.
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LES AFFAIRES D'ESPAGNE
La situation vient de se dévoiler brusque-

nent, sans que rien fit prévoir une aussi
irompte issue. Le télégraphe nous apportait
lier la nouvelle de l'abdication d'Amédée, du
longrôs constitué en permanence, etc.

Ces nouvelles demandent quelques explica-
ions. Voici ce que dit à ce sujet la Corres-
pondance universelle :

« Depuis longtemps déjà, le roi était en op-
tosition avec le ministère Zorilla, qui dispose
le la majorité dans les Cortès, et avait à se
ilaiudre de lui. On se rappelle que, lors de la
«traite de Serrano, malgré ses sympathies
>our le vieux maréchal, le roi préféra s'en sé-
larer plutôt que d'accepter la suspension de
a constitution que lui proposait le maréchal,
ui objectant qu'ayant juré de respecter la
:onstitution, sous la loi de laquelle il avait été
ilu, il ne pouvait violer son serment.

« Il accepta donc le ministère radical de
rf. Zorilla pour rester fidèle à ses engagements
institutionnels, mais, bien entendu, sans
éprouver de vives sympathies pour les opi-
nons que ce ministère représentait. Celui-ci,
le son côté, tint peu compte des objections
lu roi à plusieurs mesures auxquelles il lui
répugnait de donner sa signature. L'affaire du
général Hidalgo paraît avoir comblé la mesure
3e la patience du roi.

« En 1866, lors du pronunciamiento mili-
taire en faveur d'Odonnell, le corps d'artille-
rie, comme on sait, moins la plupart de ses
sfliciers, prit une part active au soulèvement.
M. Hidalgo, alors capitaine, fut du petit nom-
bre des officiers de ce corps qui se mirent à sa
tête. Il fut même le principal chef. Quoique
maintenu dans son grade, et même, par la
suite, avancé jusqu'à celui de général, il n'a-
vait encore reçu aucun commandement, lors-
que, il y a de cela quelque temps, le minis-
tère Zorilla résolut de le nommer dans les
provinces basques. A peine cette nomination
fut-elle connue, que tous les officiers du corps
d'artillerie s'empressèrent de donner leur dé-
mission. Le ministère, prenant alors fait el
cause pour M. Hidalgo, accepta cette démis-
sion collective et saisit les Cortès d'un nou-
veau projet de réorganisation du corps d'ar-
tillerie, par lequel de simples sous-officiers,
qui avaient trempé dans les soulèvements
passés, étaient promus au grade d'officier. —
-— C'est contre ce projet que le roi, imbu dt
principe de la discipline militaire, fit la plus
grande opposition. Le ministère passa outre
et les Cortès approuvèrent le projet.

« En présence ae ce nouveau iau, ie roi, ne
pouvant plus rester solidaire d'actes qui ré-
pugnaient à sa conscience, et voyant les Cortès
disposées à approuver toutes les mesures du
cabinet Zorilla, prit définitivement la résolu-
tion d'abdiquer plutôt qu© .de recourir à un ,
coup d'Etat et d'être une nouvelle caase de
troubles dans un pays où il lui eût été doux
d'appoiter le calme et la prospérité, mais au-
quel il ne voulait pas s'imposer.

« Toutefois, d'après la constitution espa-
gnole, le roi ne peut abdiquer sans l'autorisa-
tion des Cortès, lesquelles ont dû discuter
hier soir le message royal. » .

D'après diverses correspondances publiées
par les journaux de Paris, l'affaire Hidalgo ne
serait qu'un prétexte. Le corps de l'artillerie,
recruté dans les rangs de la noblesse ou de la
haute bourgeoisie, a vu avec un déplaisir
marqué l'avènement au trône d'un prince de
la maison de Savoie et il n'attendait qu'une oc-
casion pour le renverser. Le roi parviendrait-il
à sacrifier Hidalgo qu'il est plus que probable
que cet acte ne parviendrait pas à lui conque- ,
rir les sympathies des officiers d'artillerie. ,

On s'entretenait aussi à Madrid de divers
incidents regrettables auxquels avait donné
lieu le baptême de l'infant. Ainsi, au dîner de
gala , l'ambassadeur d'Autriche était placé
après le fils du général Prim, un enfant de
quinze ans. L'ambassadeur de France, doyen
du corps diplomatique, était plecé après l'am-
bassadeur de Portugal. On disait que M. le
comte de Bouille avait protesté énergique-
ment contre cet étrange oubli des convenances
et des usages les plus élémentaires de la di-
plomatie européenne.

En outre, à la naissance du prince, le roi
avait eu l'imprudence de s'aliéner les grands
corps d'Etat en refusant, suivant la coutume,
de recevoir les diverses députations qui étaient
venues pour assister aux couches de la reine.
Il avait trouvé cet usage blessant pour lui et
surtout cruel pour la reine.

L'insurrection carliste est venue aussi ap-
porter son appoint à toutes ces causes de des-
truction, et bien qu'elle ait été circonscrite
aux provinces du nord, son contre-coup s'en
faisait ressentir dans toute la péninsule, car
en dépit des succès annoncés officiellement
chaque jour, les bandes insurgées augmen-
taient en force et en nombre, et menaçaient
d'atteindre des proportions vraiment redouta-
bles, quand la saison sera moins rigoureuse. •
L'état numérique des troupes du gouverne-
ment envoyées en Navarre ou dans les pro-
vinces basques, s'élève à un chiffre important.
Voici cet état d'après le Temps. Elles se com-
posent de 24 bataillons d'infanterie, de 2,400
carabiniers ou douaniers, et de 3,000 volon-
taires, sans compter la garde civile, quelques
escadrons de cavalerie et quelques pièces d'ar-
tillerie, et malgré cela, chaque jour de nou-
velles bandes se forment dans des provinces
jusqu'à ce jour étrangères au mouvement.
Ainsi, dans la province de Ségovie, les fac-
tieux, au nombre de plus de 250, étaient avant-
hier à une heure de la capitale. Les communi-
cations avec Estella sont interrompues à
cause des nombreuses bandes qui opèrent à
l'entour et interceptent les correspondan-
ces.

De Saragosse, personne n'ose plus sortir ;
les carlistes sont maîtres de tous les environs.
Autour de Alos de Balaguer, la bande Tristany
est fortement établie et ne compte pas moins
de 450 hommes. Talada et Camats, à la tête de
900 insurgés, rôdent autour de Juncora, sans
être le moins du monde inquiétés. En Aragon,
une nouvelle bande de 150 carlistes s'est orga-
nisée, il y a peu de jours. La faction comman-
dée par les curés Santacruz et Oriô, composée
d'environ 900 hommes, se dirige du côté de
Guipuscoa. Le chef de bande Casiarro Bernaloa
a passé une communication aux chefs des sta-
tions du chemin de fer entre Bilbào et Orduna,
pour leur intimer l'ordre d'abandonner leurs
postes et se retirer à quarte lieues de distance,
sous peine d'être fusillés.*

Telle est la situation; cependant on assurait
depuis longtemps que les insurrections, car-
listes ou républicaines, seraient impuissantes
à ébranler le pouvoir du roi Amédée tant que
l'armée resterait fidèle, mais que, par contre,
le gouvernement serait perdu ie jour où deux
régiments l'abandonneraient.

Les événements ont justifié ce pronostic.
Les artilleurs se sont soulevés, et le roi abdi-
que.
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BENIT0 VÂSQUEZ
Etudie de mœurs mexicaines

p ar Lucien BIABT
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mourir ,et remercia Dieu qui la prenait en pitié
Bénito, demeuré par respect à quelques pa:

de la jeune fille, ne soupçonnait guère la ter-
rible douleur qu'il venait de lui infliger ; ca
il ne se doutait pas qu'Andréa ignorait la vii
dissipée du créole.

Soutenue par le tronc des arbres funèbre
qui la couvraient de leur ombre, Andréa re
vint lentement à elle. Elle ouvrit les yeux
passa ses mains sur son front brûlant, surpris
de se trouver près de l'église paroissiale e
d'apercevoir tout ce qui l'entourait teint ei
rouge. Le soleil se couchait derrière les mon
tagnes ; ses rayons, réfléchis par les nuages
embrasaient l'horizon de ces lueurs pourprée
qui, par un phénomène inexpliqué, annoncen
lèvent du sud, ce simoun des côtes mexicai
nés. Au-dessous de deux cocotiers, dont l'un
frappé par la foudre, dressait sa tête à dem
découronnée en face d'Andréa, tournoyaien
des colombes zénaïdes. Les gracieux oiseau
s'enfuirent à l'approche d'un milan qui
saisissant un retardataire , se posa sur lar
bre et sema bientôt l'air de plumes ensan
glantées. Un flot de larmes monta aux yeu
de la fille du gouverneur ; elle se souvint.

— Je suis folle, pensa-t-elle, on a payé «
homme.

Elle se releva, s'enveloppa de son écharp
et traversa rapidement la piace. Elle allait s
retourner vers Bénito pour l'interroger en
core, lorsqu'elle aperçut Fernando qui diri
geait son cheval de façon à la rencontrer. E
proie à une terreur inexpliquée, elle mardi
plus vite, vit le cavalier s'incliner et pass
sans lui rendre son salut. Enfin elleapprc
chait de sa demeure et sa frayeur s'évanoui
Elle n'osa regarder en arrière, et cependai
elle devinait que Fernando la suivait d(
yeux. Que n'eût-elle pas donné pour l'enteir]re se justifier sur l'heure! Mais, hélas! sa f
J
aiqu'alors inébranlable dans celui qu'el
heur'p| tait alteinte i et eue croyait son boi
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Ce fut avec colère que Fernando, surpris de
i la conduite d'Andréa, la vit disparaître ; son
• front se plissa, et sa main pesa sur la bride de

sa mouture, qui faillit se cabrer.
s — Ah! murmura-t-ïl, ou lui a parlé d'An-

tonia. Maudite soit l'heure où j'ai rencontré
> cette femme !

Il s'éloignait, lorsqu'il vit Bénito revenir sur
i ses pas. Son cœur battit. Il espéra un instant
s qu'Andréa lui envoyait un message ; mais le
t métis s'avança vers l'église. La nuit tombait ;
i le ciel, semblable à une fournaise, se teignait
• de plus en plus de ces lueurs sanglantes qui
, inquiètent l'esprit comme un présage de mau-
3 vais augure. Fernando lança son cheval à fond
t de train et l'arrêta près de'Bénito, qui se.dis-
• posait à pénétrer dans-la cathédrale.
, — Un mot, l'ami ! dit le jeune homme en
i se dressant sur ses étriers.
i Le métis posa la main sur la crosse de son
i pistolet et se rapprocha du cavalier avec mé-
, fiance.

— Que souhaite Votre Seigneurie? demanda-
- t-il d'un ton bref.
t — Savoir si tu aimes le jeu, les belles filles

ou les chevaux.
t — Dans quel but?

— Dans le but de te rendre heureux. Si
s cher que te paie don Luis, je t'offre dix fois
e davantage si tu veux me servir.

— Et quel serait mon emploi?
— Le même que tu occupes, à la condition

a de fermer les yeux et les oreilles si par hasard
a je rencontrais ta maîtresse alors que tu l'ac-
a compagnes.

— Vous voulez donc m'acheter l'honneur
'• de dona Andréa?
t — Non, par ta vie, drôle! répliqua le créole;
s je désire simplement acheter ton silence et ta
17 bonne volonté. Me connais-tu?
»i — Qui donc dans cette ville ne connaît pas
e don Fernando Ramirez?

— Eh bien ! tu n'ignores pas que je puis ré-
compenser ceux qui me servent et châtier ceux
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qui me trahissent.
— Vous voulez parler à dona Andréa?
— Et voici un à-compte sur le prix de ta

complaisance, dit le jeune homme qui laissa
tomhfir sa bourse aux pieds de son interlocu-
teur.

• — Vous serez satisfait, sur mon honneur !
s écria Bénito, dont les yeux brillèrent; mais
gardez votre or, senor, je ne vends pas de tels
services, surtout à vous.

Fernando regarda plus attentivement le
métis.

-~ Autant que j'en puis juger dans l'ombre,
dit-il, ni ta voix ni tes traits ne me sont in-
connus. Qui es-tu?

— Un pauvre diable recueilli par don Luis
et dont vous apprendrez le nom lorsqu'il
aura tenu la promesse qu'il vient de vous
faire.

—- Au revoir donc !
— Oui, au revoir! murmura Bénito avec

une imprécation, tandis que le cavalier s'éloi-
gnait au galop. Ah ! ce voleur de femmes, lui
avoir parlé en face sans lui cracher au visage,
sans l'arracher de sa selle pour l'étouffer dans
mes bras!... Mais patience!

Son pied heurta la bourse restée sur le
sol.

'— M'offrir de l'or pour le mettre en pré-
sence de la femme qu'il aime! continua le
métis. L'insensé qui croit que tous les hom-
messont à vendre ! Pauvre dona Andréa, elle
estinnocente. Que m'importe, en somme? Et
moi qui ne savais qu'aimer, n'étais-ie pas in-
nocent?

Il ramassa la bourse, pénétra dans l'église,
vida 1 or dans le tronc des pauvres et s'age-
pouuia sur les daltes au moment où tinta
1 Angélus.

^Poursuivant sa marche rapide. Fernando
atteignit les allées de verdure qui forment les
iaubourgs de Cordova et mit sa monture au
pas. Cà et là, derrière les massifs de caféiers
et de citronniers, se dessinait le toit d'une
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chaumière indienne; des groupes de ma-
trones, accroupies le long des haies, se tai-
saient en reconnaissant te cavalier. La mutila-
tion de Gavilan, qui eût valu à tout autre qu'à
Fernando les huées et les moqueries des lépé-
ros et des enfants , inquiétait comme une
énigme dont la solution ne pouvait être que
sanglante. L'opinion publique accusait don
Luis de cet acte ; on avait commenté, dénaturé .
la scène de la mise en liberté du prisonnier,
et chacun s'attendait à une catastrophe où le
jeune homme prendrait une revanche écla- '
tante.

On se trompait : la tête de Fernando était
en feu, mais il ne songeait qu'à Andréa et au
moyen de vaincre l'antipathie du gouverneur.
La contenance craintive de la jeune fille et son '
mouvement pour le fuir ne lui avaient pas
échappé.

— Pauvre enfant ! pensa-t-il, comme elle
doit souffrir? ,

Lui, le hardi séducteur, qui se jouait de la
crédulité des femmes, il se trouvait vaincu. Il
était sincère alors qu'il affirmait n'avoir ja-
mais ressenti cette passion violente qu'il
éprouvait pour Andréa. Non, jamais son cœur
n'avait battu avec tant de force, jamais ses dé-
sirs n'avaient eu cette véhémence, jamais son
esprit n'avait été en proie à cette tristesse, à
ces craintes, à cette jalousie qui le torturaient.
Il maudissait don Luis qui ne comprenait pas
ses souffrance ou se faisait une joie de les pro-
longer. Il se savait aimé et l'avenir l'effrayait •
au fond de cette âme régnait un rival qu'il ne
pouvait combattre, le Christ, avec ses abnéga-
tions sublimes et ses dédains de nos félicités
terrestres, auxquelles il oppose sa triomphante
éternité.

Cette lutte contre une situation en apparence
sans issue désespérait Fernando. Accoutumé
à fouler aux pieds les conventions sociales, à
jouer sa vie pour un caprice, il se révoltait
contre les obtsacles qui se dressaient devant
lui.
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Moins amoureux, il eût osé davantage et
poursuivi son but avec ce dédain des moyens
lui assure le succès. Enlever Andréa était
oujours son idée dominante. Vingt fois il îé-
solut de la mettre à exécution ; mais il recu-
ait devant l'image de la jeune fille suppliante,
Jplorée, irritée, capable de le maudire à ja-
nais tout en l'adorant. Il devinait en elle une
/olonté assez puissante pour lutter contre la
sienne, et des, convictions qu'il ne réussirait
amais à ébranler. D'ailleurs, la fascination
p'il exerçait d'ordinaire, il la subissait à
ion tour. Hardi loin d'Andréa, près d'elle il
revenait humble et soumis, écrasé par la di-
gnité naturelle et la supériorité morale de la
eune fille.

Aujourd'hui, l'âme agrandie par son amour,
1 prenait lui-même en pitié ses anciens triom-
)hes. Que restait-il dans son cœur de ces pas-
sions éphémères, de ces succès dont sa jeu-
lesse s'était enorgueillie? Rien qu'un vide
mmense et des regrets stériles. Il avait vingt-
ruit ans, sa naissance le plaçait au premier
rang, la fortune le comblait de ses dons ; il
était brave, mais il n'avait prouvé son mépris
ie la mort qu'en provoquant la haine des
ières, des époux et des frères de ses vic-
;imes.

Que n'avait-il rencontré Andréa au début de
sa vie ! Il l'eût aimée et serait resté digne
i'elle. Une seule passion aurait rempli son
Jtme} il aurait combattu pour sa foi, pour sa
patrie ou pour la liberté ; au milieu des
épreuves de sa vie, il eût trouvé le bonheur
lu lieu du plaisir, le rayon au lieu de l'ombre.

(La suite à demain.)



Que cette abdication soit autorisé ou non par
les Cortès, le roi paraît très-décidé à mettre
son projet à exécution, et on assure qu'il fait
déjà tous ses préparatifs de départ.

M. l'ambassadeur d'Espagne s'est rendu
hier même,à deux heures,auprès de M.Thiers,
et lui a communiqué la nouvelle officielle
des graves événements que nous venons de re-
later.

La veille, il avait passé dans la soirée sept
dépêches à son gouvernement avant de rece-
voir une réponse. Ce n'est que dans la nuit
qu'il a enfin reçu la confirmation officielle des
nouvelles alarmantes qui circulaient dans le
public.

Le cabinet Zorilla avait voulu tenir l'affaire
secrète dans l'espoir de faire revenir le roi sur
sa décision. Rien n'a fait et Sa Majesté a per-
sisté à envoyer son message au président des
Cortès.

MARION DELORME
Paris, 11 février.

L'abdication du roi d'Espagne, le rapport
du duc de Broglie et autres questions de
grosse politique avaient cédé le pas hier soir à
la reprise de Marion Déforme : la petite bourse
du passage de l'Opéra était veuve de ses spé-
culateurs ordinaires, que la neige aurait du
reste dispersés d'assez bonne heure. Vous ne
sauriez vous imaginer à quel point la résurrec-
tion de ce drame, que les lettrés considèrent
comme le chef-d'œuvre de Victor Hugo, avait
excité la curiosité, la passion du public. Le
contrôle du Théâtre-Français était assiégé dès
7 heures 1/2 par des solliciteurs avides qui
faisaient valoir toutes sortes de services et de
bonnes relations pour enlever le plus miséra-
ble des strapontins dans le plus obscur des
couloirs.

La salle est des plus brillantes en célébrités
littéraires, politiques, de théâtre et... de bou-
doir. Vous trouverez i'énuméraliondes étoiles
des deux sexes dans les journaux spéciaux : je
me contente dé vous citer, pour ma part, M.
de Goulard, M. Jules Simon, M. Léon Say, M.
Calmon, puis M. Cuvillier-Fleury, et les deux
princes d'Orléans députés. L'orchestre, le par-

- terre et les étages les plus élevés m'ont paru
garnis d'hugolâtres dont les bons sentiments
ue sont pas douteux, mais qui ont manqué de
zèle; il n'y.avait pas une entente suffisante et,
d'autre part, sauf deux ou trois passages, l'ap-
plaudissement ne s'imposait pas avec cette
force indiscutable, spontanée, qui crée l'en-
thousiasme. On admirait les beaux vers, les
grands sentiments dans leur ensemble, mais
sans être spécialement empoigné par telle ou
telle tirade, tel ou tel cri.

Je dois vous dire aussi, pour être un narra-
teur complet, que les amis et exécuteurs litté-
raires de Victor Hugo se plaignaient du petit
nombre de billets que l'administration du
Théâtre-Français avaient mis à leur disposi-
tion ; ils demandaient 900 places, soit la moi-
tié de la salle, ils n'en ont eu que 300. Il pa-
raît que 300 admirateurs déterminés ne suffi-
sent pas, suivant ces messieurs, à entraîner
une salle ;, j'avoue que cette explication me
laisse incrédule : on no me persuadera pas que
300 paires de battoirs bien constitués soient
impuissants à rompre la glace la plus solide. I
J'en reviens à ma première idée : les battoirs
ont faibli, les battoirs ont été au-dessous de j
leur mandat. C'est ce que je disais après le
second acte à un ami de la famille qui me par- j
lait d'une prétendue conspiration du silence i
organisée. .. devinez par qui ? — Par le direc-
teur du Théâtre-Français, M. Perrin. -— Mais '
quel intérêt  voulez-vrjus que M. Perrin trouve j
à empêcher le succès de la pièce, puisqu'il la '
monte? — Ah ! mon' cher, Perrin est un an-
cien bonapartiste : il a tous ses amis, toutes 'f
ses relations dans ce raonde-ià, et toute la j
salle en est peuplée. Pour le coup, les bras me ;
sont tombés. I

La vérité est qu'on s'intéressait très vive- '
ment à la pièce, et qu'on applaudissait fort
sincèrement et de bon cœur, quand l'occasion |
s'en présentait ; seulement il n'y avait pas cet \
enthousiasme épileptique qui était de mise en ,
1831, en plein romantisme, mais qui n'est
plus dans nos mœurs. On ne se pâme pas au- f
jourd hui,et on ne se bat pas pour un beau vers ; i
on le goûte avec tranquillité, et il me semble I
que la gloire de Victor Hugo n'a rien à y l
perdre.

Toutefois les sentiments ont vieilli : ils sont \
trop de 1830, non que je veuille les obligera jj
se soumettre à la mode de 1873, au contraire, 2
je les voudrais un peu plus Louis XIII, de Vé- i
poque, comme on dit à ia salle des ventes. t

Les romantiques qui avaient voulu démolir '
la convention, ne sont arrivés souvent qu'au •
raffinement et à la subtilité : Racine est clas-
sique si l'on veut, mais Molière est surtout et \
avant tout humain, c'est-à-dire éternellement
jeune. . r

Enfin, surtout, le drame tourne au mélodra-
me, avec tout son appareil d'accessoires si- t
nistres et un peu puérils. Je me hâte d'ajouter t
que tous ces défauts se perdent dans la mar- °
che terrible et magnifique de l'action et des '
sentiments. 

M. Perrin, ce conspirateur, a d'ailleurs fait \
les choses grandement : la troupe a donné ce <]
qu'elle avait do mieux, même pour les rôles i
épisodiques. C'est là du reste la supériorité du
Théâtre-Français, supériorité qu'il doit à ses l
traditions d'abord, à sa subvention ensuite : il
n'y a pas de rôle sacrifié et depuis le laquais
jusqu'à la duègne, tout est digne, sérieux, par- c
fait. Ainsi Got joue le rôle très-court de i'An- f,
géli, le bouffon du roi, et Thérou celui, égale- n
ment peu important du Gracieux. Q'uaat.à la t
mise en scène, elle est d'une exactitude et fi
d'une splendeur iares ; le décor du 2" acte, J
qui représente une vue de Blôis, est uue re- fi
constitution historique irréprochable; puis le s

personnel secondaire du théâtre se place, se
 r

T
groupe, se dirige, se confond, se disperse à j
donner l'illusion même de la réalité. p

Mlle Favart avait pris le rôle de Marion et
elle y apporte son art merveilleux, son expé- a
rience, et ce jeu habilement ménagé qui se <|
tempère ou éclate à plaisir sur toute une cl

gamme de nuances. Le cri de l'amour im- t(
mense, absolu, le sanglot de la supplication; s
le rôle de désespoir, l'écrasement de ia honte n
et la révolte de la passion, elle donne toutes d
les notes, sans cesser d'être juste, correcte et q
mesurée. Mounet-Sully, dans le rôle de Di-
dier, a eu quelques éclairs de talent, mais il J|
s'est donné d'un bout à l'autre de la pièce un '
air fatal et tragique, une voix solennelle et b'
.lamentable qui a fini par fatiguer horrible-
ment; puis il a la manie de rhythmer son rôle
sur un ton traînant et uniforme qui agace 1
comme les douze heures d'une horloge.

Tout le monde disait que Delaunay, quoique
mûr, eût mieux valu ; mais Delaunay avait
pris le personnage de Saverny et il s'y est g
montré tellement gracieux et original,!! a si c:
bien détaillé ce caractère de gentilhomme fri- G
vole et querelleur, mais spirituel et charmant, s<
qu'il a été la joie fine et littéraire de cette re-
présentation. Maubant a beaucoup ému dans M
«a tirade au roi; Maubant n'est jamais au-des- n
«ous des rôles qu'on lui confie, il a la dignité, d;
ïaïorcp, l'émotion, il nous donne vraiment le q<
Jeu de l'ancien répertoire, tel que Corneille ce
surtout l'a conçu. ai

4 propos de Maubant , il faut vous dire
qu'une partie de l'assistance avait convenu, pi
parait-il, d'applaudir énergiquement l'appel à j la

par la clémence, qui est un des plus beaux passa- i
ttre £es du rôle de Nangis. Les amis de la famille i
fait Hugo et du Rappel voulaient, en un mot, pro- i

voquer une manifestation pour l'amnistie. Us i

1(]u ont battu des mains, en effet, et avec un parti- j

3rs pris évident; mais je dois dire, malgrél'assertion :
eue de quelques feuilles radicales de ce matin,qu'ils 1

re_ ont été peu compris et peu suivis ; les trois j
quarts de la salle ne savaient pas, d'ailleurs,

iept de quoi il s'agissait. Puis, franchement, est-ce i

Ca. bien au théâtre qu'il faut venir manifester ? Je

lujj_ suis de ceux qui croient à la possibilité et à ;

des l'utilité de la clémence en ce moment, mais je <
, ]

e
 vous assure que -ce n'est pas au Thôâtre-Fran- <

çais que j'irais prendre mes arguments, at- ]

tjre tendu que le même Théâtre-Français pour- ]

sm. rait m'en donner de la môme force dans . le 1
«... sens de la rigueur.D'ailleurs, la manœuvre est f

dps maladroite, attendu que les manifestants se- <
ront toujours en minorité, les indifférents for- i
mant en général la majeure partie des audi- <
toires de théâtre.

Laissons donc la politique dans le journal
ou au cercle, et allons au théâtre pour être
amusés ou pour être émus, ce qui n'est pas
déjà si facile, à voir Je peu de pièces qui réus- '
sissent franchement.

Pour vous donner mon impression finale, je j
ort crois que Marion Delorme n'aura pas le suc- '
de ces de Ruy-Blas et encore moins le succès
r à d'Hermni, malgré l'admiration qu'elle sus- '
i'se cita à son apparition il y a plus de quarante
~>è- ans; pour ma part, je trouve Ruy-Blas plus
du scônique et Hermni d'un intérêt plus vif
ne et plus soutenu. M.

ec- . ' F
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Le Discours de M. Casimir Périer.
lès ?
j Uj Nous détachons du compte-rendu le dis- c
\ie cours prononcé lundi par M. Casimir Périer, (
•a_ dans la réunion. qu'il préside. (
je3 Voici en quels termes l'honorable député

de l'Aube a caractérisé la situation, les devoirs '
tés qu'elle impose et la conduite qu'elle dicte aux £
,u. conservateurs républicains : -N

'es Lorsque nous nous sommes réunis il y a hait 8
je jours, nous fondions le meilleur espoir sur le ré- 1

M. sultat de la délibération de la commission des \
M. Trente. Tout d'ailleurs semblait nous confirmer j
iux dans cet espoir : aussi bien les déclarations nette- i
if. ment conservatrices de M. le président de la Ré- r
..... publique que l'excellent langage de M. Dufaure, et i

. que ce que nous entendions répéter chaque jour
. par les membres de la commission appartenant à t
0° la partie du centre droit dont les opinions mode- \
et, rées et patriotiques avaient trouvé un éloquent f
ip- organe dans la séance du 14 décembre.  1
tte 11 a suffi, liélas ! d'un seul jour pour transfor-
SQ_ mer nos espérances en profonds regrets, — je di- f
]es rai plus: en chagrin! — Ce n'est pas de l'irrita- f
,:_ tion que nous éprouvons, mais une douleur véri-

table. Nous ne pouvons pas dire que nous ayons I
ou été trompés, car personne n'avait pris d'engagé- I

ments envers aucun de nous ; nul n'en pouvait j
'a- prendre, nul de nous n'avait qualité pour en de- q
té- mander ou pour en accepter. — Seulement beau- 1
itit coup d'entre nous, après le langage qui leur a été r
du tenu, ont le droit do déclarer qu'ils sont tristement

sj_ déçus. f
y. Que va faire le gouvernement? Qu'allons-nous ti

faire nous-mêmes? A mon avis, les deux questions i:
^r" ne peuvent se séparer. Nous sommes un groupe
!"" indépendant, mais gouvernemental ; il convient s
ier d'attendre les décisions du gouvernement avant g
ne d'arrêter dans notre indépendance nos propres re-
lie solutions.
illt Le gouvernement peut choisir entre ces deux
le _ conduites : ou accepter résolument la lutte qui lui
j ' est offerte, avec la certitude de trouver dans l'As-
, semblé® une majorité contre l'œuvre incomplète
1^ et partiale de la commission ; ou bien attendre,né-
18 gocier, afin d'obtenir des modifications indispen-

*r- sables, s'en contenter si on les lui accorde; puis,
ce compter - sur le temps, sur la réflexion, sur l'ae-
IC- tion infaillible de l'opinion publique pour amener,
Ug contre- les partis pris, contre les mandats impéra- '

Yê tifs, contre les illusions, 'contre les espérances Y
ja chimériques, la réaction salutaire qui ne peut L

manquer de rapprocher du gouvernement et de j,
•'" nous un grand nombre de ceux qui hésitent en- i
es core à se séparer courageusement de partis extrê- "
la mes dont ils blâment les tendances et ne parta-
ne gent en aucune façon les illusions. 11 est évident

qu'il existe, dans les deux cas, des avantages et qi
g- des inconvénients. W
ij-t Attendons le rapport, attendons les commun i- jrl

3I1 cations qui peuvent encore s'échanger entre la ôt
. commission et le gouvernement. Toutefois, il est n

a
cl dès aujourd'hui plusieurs points sur lesauels nous t<
™ pouvons nettement exprimer notre avis." t<
>Si En ce qui concerne les deux premiers articles ti
U- du projet delà commission, je me borne a dire
S; que ce n'est point ainsi que j'entendrais que la p<
île part de responsabilité fût faite aux dépositaires du ti
y pouvoir executif. • a]

La critique et le développement de ma pensée ce
. me mèneraient trop loin, Je pense que vous ne d'

_ , verrez comme moi dans l'article i« qu'un frêle m
' a échafaudage de combinaisons artificielles et bi- l'i
'e, zarres. Une seule raison peut et doit nous déter-
é- miner à l'adopter. Quoiqu'il soit surtout restrictif a]

sur l'action du président de la République, si M. u
lir le président l'accepte, nous ne pouvons point nous 1'.
j_u montrer plus difficiles que lui. m

g_ L'article 3 exige une modification que je vous d<
.. propose de .réclamer, si le gouvernement ne la de- pi
j mande pas. a:

Q<' La délibération spéciale exigée du conseil des mi- le
nistres ne peut être obligatoirement préalable.

a- Le gouvernement ne saurait effectivement pas pi
i- toujours prévoir à l'avance ce qui sortira d'une in- si
@r terpallation qui peut être inopinément étendue ou ai
[.. détournée de l'objet apparent. Il ne lui est nulle- ei

eg ment possible de prévoir aussi quels incidents g<
naîtront de la discussion d'une pétition.

. Il faut qu'en pareil cas un ministre ait la faci- cl
^ lité de demander la suspension et l'ajournement di
26 de la discussion jusqu'à ce que le conseil des mi- s''
?S nistres ait délibéré. ta
!u L'évidence me parait si grande, que je m'abs- ce
ag tiens d'entrer dans plus de développements. ra
jj Quanta l'article k, je ne craindrai pas d'être net, qi
jg ferme et explicite. ti<

Je regrette profondément qu'après avoir consa- qi
cre tant' de longues séances et de discussions con- a\

l " fuses à l'élaboration de l'article premier, la com- gc
5- mission des Trente ait cru pouvoir, en deux éf;
la heures, disposer des importantes propositions n<
Bt faites au nom du gouvernement par l'honorable ta
g M. Dufaure; qu'elle ait traité avec autant'de sans- ti(
3_ façon ce qui intéresse le plus la sécurité da pays, di
j^ ses vœux, ses besoins; que, par une fin de non- qi

' recevoir hautaine, elle ait écarté tout ce imi était ej
'^ relatif au pouvoir exécutif, non pas sous le point tii
a de vue des intérêts d'un homme, mais sous le to

point de vue des intérêts du pays. m
St Mais enfin c'était son droit, si l'on ne croit pas qi
;- que c'était son devoir, et l'on ne peut lui deman- m
se der compte que de l'usage qu'elle a fait de ce

ie droit. ' pr
!_ Ce qui est absolument inadmissible, c'est l'ex- t«

. tension que la commission propose qu'on donne à pr
' ses pouvoirs et à la durée que les usages parle- in

•L mentaires, le bon sens, le respect mêhie des droits nr
'S de l'Assemblée assignent à toute commission, co
3t quel que soit son titre, quel que soit son objet. ge
i- A ce.t égard, vous penserez, comme moi, que le
il notre résistance doit être absolue. Il importe que

n l'Assemblée garde la plénitude de son droit et de su
3i. sa liberté. )a
,' sii
'.- «3* .
le in
(« Entrevue du bureau de la gauche

avec M. Thiers. m
;e . si
it Le bureau et le comité de direction delà se
si gauche républicaine, composés de MM. Four- ,a
si cand,. Le Rover, Charles Rolland, Carnot père, f
- Guichard, Paye, Riondel, Sadi-Carnot, Jozon, **
l, se sont rendus hier soir chez M. Thiers. tjt
Î- M. Fourcand et ses collègues ont exposé à
s M. le président de la République que la gauche
s- républicaine, confiante dans son patriotisme, tic
, dans sa loyauté, dans son grand sens politi- !'a
e que, était prèle à soutenir ie gouvernement fa,!

e comme elle n'a cessé de le faire depuis deux V'c
ans. [12

a Ils ont ajouté que si le cabinet, dans un es- n
:
a

f

, prit de conciliation louable en lui-même, se ,,ô-
i laissait aller à des concessions exagérées sur tes

ia- des points fondamentaux, la gauche républi-
lle caine aurait pour devoir d'examiner si elle ne
o- devait pas reprendre, pour son compte, la dis-
Us cussion de ces points importants, et particu-
ti- lièrement le paragraphe 3 de l'article 4 propo-
on se par M. Dufaure, et qui fait en ee moment
ils l'objet des préoccupations les plus légitimes du
)is pays. I»
rs, M. le président a remercié ses mterlocu-
cé teurs du concours dont ils venaient lui renou-
Je vêler l'assurance. Pour arriver à l'entente qu'il

; à avait toujours poursuivie et qu'il n'a pas cessé
je de désirer, il a fait, a-t-il dit, de grandes
u- concessions ; celles qui ne touchaient qu'à sa
tt- personne sont celles qui lui ont le moins coûté.
r- Le conseil des ministres duquel était émané
le l'article 4, est actuellement saisi des difficultés
m soulevées par la commission des Trente. Si,
e- contre son ardent désir, un accord n'interve-
r- nait pas, M. le président soumettrait ces difli-
li- cultes à l'arbitrage de l'Assemblée nationale.

tal *— '—
va

as Les députés de Meurlhe-et-Moselle protes-

s_ tent. à leur tour contre l'interprétation donnée
par les journaux monarchistes à leurabsten-

;e tion dans le vote de l'ordre du jour Paris sur
Si les marchés de Lyon.
ks Voici la lettre que ces honorables représen-

s. tants adressent au Progrès de l'Est :

te Versailles, le 7 février 1873.
M Q

.j. Monsieur le rédacteur,

' Les journaux royalistes de notre département
nous reprochent de nous être abstenus de voter
sur l'amendement Paris. — Ils mettent en doute
notre franchise politique, affirmant que nous n'a-
vons ni l'audace dé l'aveu ni le courage du blâme.
A les entendre, nous sommes les plus dangereux
des radicaux, car nous sommes des complaisants

s" capables d'entraînement et de faiblesse envers les
'r, doctrines d'un parti que nous désavouons au fond

du cœur.
té Nous répondons avec notre honorable collègue,
rs M. Varroy : « Que nous n'avons pas attendu deux
xx ans pour réprouver l'odieux drapeau rouge et qu'il

y a un mince courage à venir, aujourd'hui, à pro-
pos des marchés, protester contre un drapeau qui

ait a été abattu, il y a vingt mois, dans les murs de
é- Paris ; — qu'il "eût été aussi logique et plus op-
es portun de répudier en même temps un autre dra-
er peau non moins détesté, le drapeau blanc,- cetautre
e- insigne de la guerre civile, cetautre insigne de la
é- négation de la souveraineté nationale et du suffrage
et universel. »
ur En un mot, notre drape«u est le drapeau na-
; à tional, le drapeau tricolore de la première Ré-
.é- publique, et nous éprouvons la même horreur
nt pour tous les emblèmes de terreur rouge ou

• blanche,
r- Si noua nous sommes abstenus de voter, c'est
Ji- précisément parce que nous savons résister à la
a- faiblesse et aux entraînements,
•i- Nous avions à nous prononcer sur dessi-
ns lapidations qui n'avaient point été commises.
e- Prévoyant notre verdict, nos adversaires ont
lit passionné le débat et mêlé la politique à une
e- question de justice ; on a voulu transformer
i- l'Assemblée- en Convention ; nous nous y sommes
té refusés.
nt Nous croyons avoir agi avec sagesse et nous es-

pérons que, le reconnaissant, les journaux roya-
as listes ne se laisseront plus aller à des attaques
as inspirées par la passion et l'esprit de parti,
se Veuillez, monsieur le rédacteur, agréer l'as-
nt surance de notre considération la plus distin-
it guée.
s- Les députés de Meurthe-et-Moselle,

Berlet, Laflize. Deschange, Ancelon,
ix i Bamberger, Viox, Claude, Brice.
ni .
,_ — 1 ,—j up» ;—-—
te •

\-_ L'impôt m les matières premières

| ET LES DROITS COMPENSATEURS

r, ' :

s- * L'Union industrielle reçoit une lettre de M.
« Warnier, député de la Marne, qui, nous en
** sommes certain , intéressera au plus haut
0 point le commerce de notre ville. Nous la pu-

,
L
J Liions intégralement :

i- Monsieur le directeur,
it L'Assemblée nationale a été saisie il y a quel-
ît ques jours d'un projet de loi qui a passé inaperçu,

malgré son importance, au milieu de la tempête
i- dont les marchés conclus pendant ia guerre ont
a été le prétexte. Go projet, il faut le reconnaitre,
>t n'a pas le don d'émouvoir les passions ; mais il '
LS touche à l'intérêt général aussi bien qu'à des in-

térêts particuliers fort sérieux, et mérite, à ce ti- i
is tre, de retenir un instant l'attention,
e On se rappelle que l'Assemblée, après avoir re-
a poussé une dernière fois tout impôt sur les ma-
u tières premières brutes, avait décidé peu de jours ,

après, par une inconséquence bizarre, qu'une
« commission serait chargée de préparer les tarifs
e de douane applicables éventuellement à ces mê-
e mes matières dont elle venait de voter en principe

l'affranchissement.
On se rappelle encore que cette commission,

if après un long et fastidieux travail, mit au monde
[. une œuvre assez mal venue. Lasse et résignée, ,
s l'Assemblée l'adopta, et l'on vit alors, — pliôno- .

mène peu commun et bien fait pour inspirer des I
is doutes sur la vitalité de l'œuvre, — on vit la plu-
:- part des rapporteurs de la commission , plus

amoureux du bon sens que de lalogique,voter lina-
i- lenient contre leurs propres conclusions. • '•

Aux termes du paragraphe 2 de l'article 7 du J
,8 projet adopté, aucun droit no pouvait être perçu
.- sur les matières premières utiles à l'industrie,
u avant que des droits compensateurs équivalents j
- eussent été mis en vigueur sur les produits étran- ,
;s gers fabriqués avec des matières similaires.

Cette disposition, suffisamment claire déjà.avait ,
- été rendue plus claire encore au moment de -là '
it discussion publique. Un membre de l'Assemblée (
- s'était levé et avait demandé à la commission des i

tarifs si elle entendait que les matières premières ]
- comprises dans le tarif général de la douane joui- ]

rait du bénéfice de cette disposition, aussi bien ]
,, que les matières dénommées dans les tarifs conven- ;

tionnels résultant des traités de commerce. A î
- quoi il fut répondu par la commission qu'il n'y '
- avait aucune distinction à établir entre les tarifs (

- généraux et les tarifs conventionnels, qu'aucune <
s équivoque n'était possible et que la question posée '
s ne se comprenait même pas. Cette réponse n'é- (
e fait, du reste, que la confirmation d'mm déclara t
- tion faite pou de jours auparavant, dans la séance -,
;, du 19 juillet, par M. le président de la Républi-

que, à savoir que les cotonnades françaises, par i
t exemple, augmentant dans une certaine propor-
t tion par suite de la taxe mise à l'entrée sur le co- 1
e ton, les cotonnades anglaises devraient subir la

même augmentation et payer sur le produit fabri- S
s que le droit qu'elles n'auraient pas payé sur la <
- matière première. j
e Qu'est-il arrivé cep-sndant ? Malgré le texte (

précis de la loi, et en dépit de ces déclarations réi- >
- tirées, un décret est intervenu le 18 août avec la ,
à prétention de soumettre immédiatement aux taxes r

- indiquées par la commission des tarifs un certain
s nombre de matières premières, telles que les bois
, communs, les bois d'ébénisterie, les minerais d'ar- (

gent et de platine, les pelleteries brutes, les poils, (
e les résineux exotiques, etc.
8 Des réclamations nombreuses n'ont pas tardé à ^
3 surgir. Les intéressés ont démontré sans peine et ,

la violation flagrante de la loi et le préjudice con-
sidérable qui allait les atteindre.

La violation de la loi est manifeste. Il est donc "
inulite d'insister. C

1 Le préjudice pour les industries en cause est non f
moins évident. Il tombe soins le sens, en effet, que r
si l'ébénisterie, pour prendre cet exemple, paye f

l ses bois plus cher par suite de l'application de 'la
. taxe, les meubles venant du dehors doivent ac- A

quitter une taxe équivalant à l'augmentation dont
' ses bois sont grevés. Sinon, le produit étranger °
' recevra une véritable prime par le fait de l'éléva- £

tion du prix de revient du produit français. [.
I Ainsi du reste.
î Après avoir essayé de lutter contre les réclama- g
, tions fondées qui l'assaillaient, M. le ministre de J

l'agriculture et du commerce, tout en maintenant, r
i sans doute pour sauver l'honneur, l'interprétation j,
'. très-élastique de la loi par l'administration des

douanes a fini par déclarer qu'il n'avait pas qua- r
lité pour trancher la question, et. qu'il apparte- ''

1 nait à l'Assemblée seule do revenir sur une, dis- à
' position législative dont l'interprétation était eon- n

testée.

Il s'agit donc actuellement de faire répéter à ci
. M. le président de la République, à la commis- 1(

sion des tarifs et à l'Assemblée nationale ce qu'ils g
ont dit une première l'ois. Dans ce but, quel-
ques honorables députés ont déposé la pro- ,,

' position dont l'économie se résume en ces li- Jj
; gnes : "
l « L'Assemblée nationale décrète : p

« Le paragraphe 2 de l'article 7 de la loi du 26 t<
. juillet 1872 est applicable indistinctement à toutes tl

les matières premières comprises dans Parti- a
i cle 1er de ladite loi, tant que des droits ôquiva- ?j

lents n'auront pas été établis sur les produits fa-
! briqués avec des matières similaires venant de l'é-
' trauger. » .c_'
1 Comme on le voit, c'est très-simple; d'autant «

plus simple que les intérêts de nos producteurs na- l'i
i tionaux s'aconrdent avec les stipulations des trai- d
; tés de commerce qui sont en vigueur et qu'on ne d

peut pas encore dénoncer.
' Il est vrai qu'on s'ingénie à renverser ces bien- „

faisants obstacles ; mais, heureusement pour le J*
pays, le succès n'a pas répondu jusqu'à présent ";
aux efforts dirigés contre eux. On peut même, d
avancer, sans être, téméraire, que les échecs suc- n
esssifs recueillis par le gouvernement dans ces h
tentatives ont tempéré quelque peu les ardeurs q
protectionnistes de M. le président de la Repu- ti

i blique. Déjà la théorie de la balance du commerce, [j
 dont il était demeuré l'un des derniers défenseurs,
1 a été abandonnée par lui dans le Message du mois

de novembre; la surtaxe du pavillon a disparu °,
dans le nouveau traité de commerce qui vient s]

d'être signé avec l'Angleterre ; enfin, la loi sur la n
marine marchande agonise et ira rejoindre bientôt
ces conceptions économiques d'un autre âge.

Ainsi, la force des choses nous ramène peu à [(
peu dans Ja seule voie qui soit bonne : celle de la -y
liberté. Nous y trouverons sécurité et prospérité J
pour nos intérêts. En même temps disparaîtra
l'ombre qu'une mauvaise politique commerciale
jette sur les grands services que M. le président de
la République rend à la France. L

J. WAHMER, p
députa de la Marne. -gi

5 février 1873.
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NOUVELLES ET BffOSTS
 S'

L'Assemblée examinera, dit-on, samedi pro- IJ
chain la pétition du général Carré de Belle-
marre, qui proteste contre les décisions de ia c
commission de révision des grades. j(

M. Gambetta soutiendra la réclamation du ^
général de Bellemarre, et M. Changarnier ^
défendra les arrêts de la commission des gra- Q
des. • h

 ~ é
Par décret du président de la République, s,

en date du 10' février 1873, rendu sur la pro- c
position du ministre de l'intérieur, M. Emile p
Laurent, préfet du département de ia Dordo- „
gne, est nommé secrétaire général de la pré- i
lecture de la Seine, en remplacement de M. a
Husson, dont la démission est acceptée. {,

Depuis l'arrivée de M. Calmon à la prêtée- ^
ture, de graves dissentiments n'avaient cessé 'n
de régner entre M. Husson et lui, au sujet de
la direction des finances de la ville et del'ad- {.
ministration du personnel, que le secrétaire q;
général avait centralisées dans ses attribu- ^
tions, et sur lesquelles M. Calmon prétendait, p
au contraire, conserver une influence person- {j
nelle. j,

La disgrâce de M. Husson entraîne celle de rj
M. Noyon, receveur municipal de la ville de d
Paris. c

Les attributions du secrétaire général vont
être restreintes à là suite de ce changement. a
La direction du personnel et la direction du Q
service de finances seront retirées de ce service
et rattachées désormais au cabinet du préfet ^
de la Seine. p

Le Gaulois donne sur le mouvement pré-
fectoral, depuis si longtemps annoncé et tou- j
jours retardé, quelques renseignements inté- ^
ressants : v

D'après ce journal , M. de Goulard a fait v
deux listes de préfets et de sous-préfets. j

La première, composée de quelques noms à
peine, -et destinée à parer aux besoins admi- ^
nistratifs du moment, est signée par le prési- ^
dent de la République. Elle paraîtra d'un jour C)
à l'autre à ['Officiel. „

La seconde comprend tout un remaniement S(
administratif; elle est soumise à l'examen du „-
chef de l'Etat. £

M. de Goulard a fait demander au prési- ^
dent du conseil d'Etat les noms des candidats ,.,
qui, ayant échoué au dernier examen pour j]
l'auditoriat — cet examen a, parait-il, été
exceptionnellement remarquable — se sont ce- Q.
pendant distingués par leurs connaissances du a ,
droit administratif.

Douze noms lui ont été envoyés. Les noms \d
de ces jeunes gens figureront dans le se- cj
cond mouvement préfectoral en qualité de
secrétaires généraux, de conseillers de pré- j
lecture et peut-être même de sous-préfets.

' L'n correspondant du Times donne les ren- p
seignements suivants sur le testament de Na- f>.
poléon III : '

Ce document remonte au mois d'octobre
1869. A la fin de ce mois, c'est-à-dire au mo-
ment où l'empereur organisait le gouverne-
ment parlementaire et la responsabilité mi-
nistérielle avec M. Emile Ollivier, il déposait
au sénat des lettres-patentes par lesouelles il
constituait un conseil de régence sous la pré-
sidence de l'impératrice, assistée du prince
Napoléon, et appelait à siéger dans ce conseil
les hommes qui avaient la rôputalion d'être
les plus fermes soutiens du régime autoritaire,
à savoir : MM. Rouher, de Lavalette, l'amiral
Rigault deGenouiily, le baron Jérôme David,
qui viventeneore,etM. Laity, aujourd'hui dé-
cédé. Il énumérait ensuite plusieurs! membres
.< de droit » : le ministre de la guerre, le fi
commandant de l'armée de Parie, io premier
pi-ésiiicni Ue la cour de cassation, qui se trou- al
veraieut en fonctions au moment où commen- M
cerait la régence, et qui, par suite de ia révo-
lution du 4 septembre, ont disparu de la com-
positien du présent conseil. le'

De la rédaction de cette note, il paraît ré- „
sulter que la révolution du 4 septembre a mo-
difié le conseil de régence, mais ne l'empêche a'
pas de se constituer, et que MM. les régents
de la banque de Chislehurst sont aujourd'hui se
MM. Rouher, de Lavalette, Rigault de Ge-
rtouilly et David. eu

_ re

Depuis quelques jours, la presse se préoc-
cupe assez vivement de ce qu'on a appelé la s0
Question Ortolan.

Voici sur cette affaireront nous n'avons pas se
encore entretenu nos lecteurs, des renseigne-
ments complets et précis : ; pa

Dans une de ses leçons, M. Ortolan, profes- rel
seurde législation pénale comparée à la Fa- m'
culte da Paris, traitant de la question de la .,„
peine de mort et en donnant l'historique, re- tre
produisait très-brièvement l'indication d'un i0i
fait curieux, mais bien connu, déjà signalé »ar
lui dans les termes suivants, que nous repro- nu
duisons textuellement, d'après les Eléments' de
du droit pénal, où se trouve résumé l'ensei-
gnement donné par ce savant professeur de- , '
puis 35 ans : ;.

» Celte question du maintien ou de Pabro- toi
galion de la peine de mort a eu chez nous, en dé
Franco, une destinée singulière. Agitée du-, ad^
rant tout le 18° siècle, c'est par elle que dé- gn
butent, en attendant la grande révolution,Ma- vaï
rat, Robespierre, Rrissot, le chef futur des .'
Girondins, qui devaient envoyer tant de têtes tl0,
à l'échafaud, ou périr eux-mêmes par Pinstru- -t
ment du supplice ou par le poignard. » \

Le lendemain de la leçon, uii « étudiant m le'

droit « faisait insérer dans un journal une
lettre que nous croyons devoir reproduire en <P
entier : ,

« Le cours de droit pénal fait par M. Orto- [t
lan à l'amphithéâtre de l'école est décidément le
d'un haut goût. A propos de l'abolition de la m
peine de mort et de la suppression de la dé- rl
tention perpétuelle , l'éminent professeur m
trouva moyen de faire un panégyrique en rè- pi
gle de Robespierre, Marat, Danton et de leurs
théories humanitaires. ac

« Si ces pourvoycursde la guillotine étaient, .
comme le dit le professeur, des adversaires de si
la peine de mort, il faut avouer qu'ils ont ter- sc
riblement dissimulé leurs tendances. Ce sont,
du reste, les réflexions que font les auditeurs
du cours en question. - «r

A la fin de la séance suivante, M. Ortolan, b<
qu'une accusation de cette nature ne saurait ,'
atteindre, s'est borné, pour toute réponse, à *-
donner publiquement lecture à son auditoire,
non pas d'un article dudit journal, mais de la pi
lettre que nous venons-de citer, afin que ceux rf
qui avaient entendu sa leçon pussent faire jus- di
tice eux-mêmes d'une aussi fausse imputa- ce
tion.

Les élèves ont protesté par leurs applaudis- P!
sements sans contradiction aucune contre une ,.
si étrange altération des faits, et cet incident v
n'a pas eu d'autre suite à l'école. te

— li
Le XIXe Siècle annonce l'arrestation, pour Pi

les affaires de la Société industrielle, de M. m
Van-Verson, ex-administrateur de la Gazelle
de Paris, et de M. Leblanc. dl

_ VI

L'Evénement signale la mort d'une dame ^
Legrand, de Fécamp, qui aurait succombé, à
peine âgée de 38 ans, aux suites de sa dix- di
septième couche. ti

M. Legrand reste avec douze enfants vi-
vants, dont l'aînée, mariée il y_ a six semaines
à peine, est âgée de dix-huit ans, et dont
le plus jeune ne compte encore que par jours.

On écrit de Toulouse que le nombre des per- ],,
sonnes arrêtées pour l'affaire de l'Internatio- t«
nale s'élève à trente, dont onze ont été mis en pi
liberté sous caution. ir

Les détenus sont : MM. Jules Sarrans, an- P
cien secrétaire général de la mairie de Tou- ic

louse ; Ch. Pey, voyageur de commerce ; Henri 1
Argaing, employé de commerce ; Germain w
Aussal, représentant de commerce; Pierre a
Gaubert, menuisier en fauteuils; Jean Mira- c<
bail, menuisier en fauteuils ; Hippolyte Darné, si
écrivain lithographe; Léon Liobart, repous- di
seur sur métaux ; Masmejean , employé au S1
chemin de fer du Midi ; Alfred Masson, em-
ployé au chemin de fer du Midi; Mathieu La- JJ1

mary, cordonnier; Louis Bec, cordonnier; di'
Louis Monereau, sculpteur ; Emile Estrade, g)
sculpteur ; Louis Jacob, sculpteur; Emile Deu- ,a,
traygues, employé (sans résidence connue) ; si
A. Calas, tapissier, à Lodève; Chamoux, me- a
nuisier, à Avignon. dl

Ont été mis en liberté sous caution : Cros, S1

tapissier, membre du conseil municipal de 1'
Toulouse; Perrier, dit Montastruc, charpen- gi
lier; Licau, horticulteur; Ch. Buisson, cou- p]
peur cordonnier; Marcelin Burgand, cordon- n,
nitjr; Emile Heybrard, écrivait lithographe;
Jules Adex, menuisier; Wagner, serrurier; pi
Bajean, sculpteur ; Dode, employé au chemin 1'
de fer du Midi, à Agen ; Boyer, employé au
chemin de fer d'Orléans, à Agen. [,'

Il avait été fait, en outre, quatre ou cinq cj
autres arrestations qui n'ont pas été mainte- n
nues. tr

Enfin, deux ou trois mandats d'amener ont ne
été décernés contre divers contumax qui se
présenteront au moment du procès. Bl

 . ei

LeprocèsdeM. Harmand, bibliothécaire à n

Troyes, qui vient de passer devant, la cour C(
d'assises de l'Aube pour détournement de li-
vres au préjudice de la bibliothèque de cette q
ville, s'est terminé le 9 à une heure avancée
de la nuit.'

M8 Lachaud a plaidé de cinq heures à 7 s
heures 1/2. Il a combattu vivement l'accusa-
tion de détournements. Ce qu'on présente •
comme des preuves, a-t-il dit, ne s'applique L
qu'au fait trop certain desoustractionscommi-
ses à la bibliothèque, mais nullement à Har-
mand en tant qu'auteur de ces détournements.
Le défenseur combat surtout la qualification
de faux en écriture publique appliquée à des v
ratures et à des surcharges sur des catalogues. (,
Il fait un ardent appel à la clémence.

Dans l'audience de nuit a eu lieu le résumé, f
Cent quatre-vingt-dix questions étaient posées
au jury. P

tous les faux ont été écartés; sept chefs de
détournement seulement ont été retenus. Des
circonstances atténuantes ont été admises.

Harmand a été condamné à quatre années
d'emprisonnement.

Une dépêche de Vienne annonce la mort de
l'impératrice Caroline-Auguste, grand'mère de G
l'empereur François-Joseph. Elle était âgée de B
quatre-vingt-un ans. S

F
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Séance dn 11 février 1893. ^

— P
PRÉSIDENCE DE M. VITET. N

La séance commence à 2 h. 1/2.
Les ministres sont à leur banc. lo
M. C'aaeenove de Pradie», l'un des se- m

crétaires, donne leetm-o du procès-verbal de la „i
wé.anoo d'hier. tv

M. ftavini.au commencement de la séance f*
alors que pou de députés étaient dans la salle.— Ia
M. Bethmont... d(

A gauche. —- Mais nous sommes cinquante re
M. ftavini. — M. Bethmont a cru devoir re- T :

lever mes paroles. Tout en reconnaissant que j'ai
eu tort de l'interrompre, je n'en maintiens pas
moins ce que j'ai dit. ;Lj

M. Bethmont a prêté serment à l'empire, le fait Li
n a pas ete contesté. L;

M.Testelin. — Ne parlez donc jamais de L'
serment. T.

M. Ciavini. — Je ne pouvais oublier la cir- r .
cillai re affichée dans le département de la Cha- r.
rente. u

Bruit à gauche. — Mais c'est intolérable. ^
M. Vite», président. — M. Cavini, je ne puis, ^'

sous prétexte do rectification au procès-verbal, Gl
vous laisser entrer dans une discussion de ce Ni
genre. j);

H. «avini. — En outre, je ne pouvais laisser St
passer sans protester les paroles de M. Bethmont
relativement au gouvernement impérial. (Bruit et
mouvement.) qi

M. Bethmont. — Si mon collègue avait été la!
au corps législatif, il saurait que j'ai protesté con- au
tre cette circulaire, que je n'ai connue que trois te;
jours après. n

 en
Je n'ajouterai rien de plus sur le fonds mè- do

dent ^ "
e paS ProlonSei' l'inei- fJe

Le procès- verbal est ensuite adopté i' 1' 1

M. Hervé de Salsy. — Je ne viens pas ie- ,ai

ter ici une question de discorde, au contraire je du
viens plaider une cause sur laquelle nous sommes gl'
tous unis depuis deux siècles. J'ai l'honneur de
Lieposer sur le bureau une proposition tendant à tal
Mlresser des félicitations au gouvernement ema- i*l
?nol, qui vient de décréter l'abolition de l'escla- m
vage. L0

_ L'orateur dorme lecture du texte de sa proposi- !fn
•mn, pour laquelle il demande l'urgence. f?{

L'Assemblée n'étant pas en nombre, 'il ne n^ r
être statué sur la déclaration d'urgence ,'S

Sff, le président. — L'ordre du jon-dPPelle n r*
e tirage au -=oi:t mensuel des bureaux-. . ' SuI'

A. 2 heures 45 il est procédé à cet,. J*?**^
qui n'est terminée qu'à 3 heures 1/4 Peration

M. le président -L'ordre du i0nr
la discussion !• du projet de loi avant aPPell6
l'établissement de surtaxes sur I'aSsinihP°pr °biet
les eaux-de-vie, esprits et liqueurs Vi °0lJl
mime deSizun;2» du projet de loi tendant • CotH-
riser le département de Loir-et-Cher To aut°-
un emprunt et à s'imposer extraordin»!Uracter
pour les travaux des chemins vicinaux eaient

Cesdeux projets, dont il est donné leèf„,n
adoptes sans discussion. ure) sont

1W. le iiiii'ou de Jan^é demande )n '
a la commission des lignes de l'Est de sa renv°'
sition de loi, relative au rachat par l'EtarV1^0"
semble des concessions de la compagnie ril f>nn"

Le renvoi est ordonné. 'Est,

M. ïe président.—L'ordre du jour annoii
suite de la discussion de la proposition deR,'a
boville et plusieurs de ses collègues tend*'
l'extension à donner à la publicité des travaf" *
l'Assemblée et à la confection d'un comotè ^
des séances obligatoires pour les journaux "

M. d'AbovilIe établit, en quelques mots i
prix de revient de chaque exemplaire du on e

rendu analytique, ce prix serait, parait-il i P'e

dixième de centimes par jour, soit pour 3nn  8
ces environ 255 f'r. par an. s^-

M. de Billancourt, et le port, vous „>„
parlez pas. * ' ,yub aen

H. d'AboyiUe, naturellement le portes.*,,*
(Bimtet rire.) '"us-

M. Hervé de Satsy redonne lecture A
texte ae sa proposition, relative à l'adresse da r;
licitations au gouvernement espagnol, concernant
l'abolition de l'esclavage, et ensuite pour la T
mande d'urgence.

M. Bethmont. —J'estime qu'il est trfo
dangereux de s'immiscer dans les affaires de nn
voisins, surtout dans le cas actuel où la propos?
tion est simplement à l'état de projet, je concln
donc un rejet de l'urgence.

M. Mchœlcher. — Raison de plus p0u,
donner cette marque de sympathie à la proposi-
tion.

L'urgence n'est pas déclarée.

COMPTE RENDU OBLIGATOIRE.

HI. Noël Parfait. — Dans le discours <m
vous avez entendu dans la séance d'hier, M. d'A. I
boville n'a pas répondu aux observations prése».
tées par M. Corne. Il me semble avoir évité t
passé très-légèrement sur les difficultés, sur fe I
impossibilités que rencontrera l'application de a |
projet, c'est précisément sur ce point de fait qi»
je vous demande la permission de développer quel,
ques observations.

Voici un projet de loi, dû à notre collègue feu
M. Mortimer Ternaux, qui, pendant dix-huit mois,
a été étudié par une commission, qui n'est arrivé
comme résultat qu'à l'exhumation. du senatus con-
sulte de l'empire sur cette matière, qui n'a lapé
de souvenir que par les scandaleux procès gu'il i
suscités.

La minorité de la commission, qui pesé compose
pas de membres de la gauche, av»'£ cru, au début
de l'examen de la proposition, trouver un moyen
de concilier tous les intérêts, elle avait fait rédi-
ger un compte rendu Intermédiaire qui aurait été
délivré à chaque journal et qui aurait dû être in-
séré dans chaque numéro, mais après avoir exa-
miné les moyens de tirage -et d'expédition, elle a
dû renoncer au projet, c'est alors qu'elle songe
simplement à donner un seul exemplaire, système
qui constitue le système qui nous est présenté.

Ce projet de loi, ne vous y trompez pas, mes-
sieurs, menace la presse tout entière, et princi-
palement la presse départementale, que vous rai-'
nerez au profit de la presse de Paris.
 L'orateur reprend ici l'argumentation dévelop-
pée hier par M. Corne, et termine en suppliant
l'Assemblée de ne pas adopter ce projet.

il. Tliéry, rapporteur, appuie ('argumenta-
tion de M. le comte d'AbovilIe, relativement- s
l'adoption du projet de loi en discussion ; il cher-
che a démontrer à l'Assemblée qu'un compte-
rendu analytique émanant de l'Assemblée est f
très-suffisant, et empêche les abus qui se com- |
mettent à l'ombre des journaux fantaisistes.

M. Siavary, tout en reconnaissant comi»
bon lo fond du projet de la commission, le repousse
en reprenant et développant plus à fond les argu-
ments de M. Corne.

La clôture de la discussion générale est pronon-
cé G.

L'Assemblée par 317 voix conteé 293 décide
qu'elle passera à la discussion des articles.

Le projet est rejeté.

LA STATÏSTiQUE DES CHEÏÏÏINS DE FER

(Suite et fin.)

La période de 5 années qui s'est écoulée
entre 1867 et 1872 a dû néeessairenwnt mo-
difier les relations précédentes, et. c est wi ™
analvsant que nous ferons ressortir 1 état ac-
tuel "du grand courant civilisateur représenta
par les voies ferrées.

' Chemins de fer exploités en Europe en 1872
Longueur

Par million absolue population
. d'habitants des lignes

exploitées

kïlom. k»lo~m, .^W
Grande-Bretagne, 790 24,373 3 ,817,1
Belgique 642 3,114 *$9,U
Suilse, 528 1,39G 2,6 A
France, 476 ,17,240 3b, 02,2
Allemagne, 467 18,714 40,10',;
Au triche-Hongrie. 450 16,161 35,904,4 !
Suède, 445 1,823 4,114,»
Hollande, 438 1,609 3,688,»»
Espagne, 356 5,328 i5,« >b '
Danemark, 281 478 Vçf'ui '
Italie, 248 6,425 2o,944,oW
Russie d'Europe, 221 13,575 61A^{M
Portugal, 217 931 4,300,
Norvvége(Turq.Gr.) 212 367 1,/bO.P

Ainsi pendant cette période de 5 ans, corn^
longueur absolue des lignes exploitées, i A'1

magne est passée au second rang, après ^IA
gleterre ; vient ensuite la France, puis I AU"
che et là Russie. Mais si, au lieu de s'en tenu
la longueur absolue, on veut se rendre comL
des progrès réalisés, la situation est toute am
rente.
L'Autriche-Hongrie, par million d'habitants a

accru son réseau de 240 K
La Belgique, —- -. 212
La Russie, — 1"-'
La Hollande — 10?
L'Allemagne, — 77
La France, ' — 8'
La Suède, _ M
Le Portugal, — 48
L'Italie, — 42
Espagne, — - «
Grande-Bretagne, — }^
Norwége, — '2
Danemark, —
Suisse, — . * „js

C'est donc PAutriche-Hongrie, qui &ê ^.
qu'elle est entrée dans une voie libérale, * fjg
lativement plus progressé, après être .S-
aussi longtemps en arrière. Il est bon.o -^^
ter que, en 1872 seulement, son ré^ faVgut
encore accru de 1.600 kilomètres ^ CT0
dont jouit sur les places européf'^es ^ ^
des chemins autrichiens t>ll0Io"raVS " il B«
l'importance commercial' ae. CQ. p, •„ niaines
faut pas oublier que )?^Sne et es P>" ,e
du Danube, impartent desservies, son

grenier de PEurç',e - , , „„ _i„, sa vi'
La Belgique f*""™ df PIus mJÏ*âe s'art

tablé et le. Mouvement n'est pas pies de ̂
réfer • d'-inemo Pour ,a Russie ; mais te H^
r.nnvi\it surtout deremarquer, c'est que • fe
1^'dgiie a pris ie pas sur la France sou;oJeS
apport du développement relatif de ses
.n-rées. . •. «nés
Quanta l'Angleterre et à la Suisse, » ^

'ont pas participé au progrès dans u»«' c.-
lire en rapport avec le haut rang q* e" fc
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•"""^Î7 tient précisément à ce que leurs
nfh-î ioHt achevé depuis bien longtemps
!!»latl0,P et sont admirablement desservies

kfvoies ferrées.

F

;nnns maintenant la relation entre le
ttfTkilomètres exploUès en 1872 dans

*""* nfvs par million d'hectares de su-

nerfiCl© • Nombre de kil. par pourunesup.
r ' million d'hect. dekil.carres.

1.030 29.454

&&*• Ta W
jjoiiaiide, . 345 544.451

4llema^e' 3;j8 41.418
Suisse, 334 519.832
Pall.c(i,Ui 264 622.560
Ctip*u' 2?4 5.282.810
pssie, 218 296.013
Italie, 129 . 38.208
Danemark i 106 507.045
ïspâg»6; ici 90.800
porttiê'ai u 439.815
S«è«e! . 12 317.800 i
Korwege,

il ressort de ces données que, pendant la
Joae de cinq annés qui s'est écoulée de
? 7 à 1872, la Belgique a pris le pas sur
!Vnrieterre ; la Hollande et la Suisse ont con- ;
1 «! leur rang, et nous croyons que l'Alle-
& S nous dépassait à peine en 1867 a .
Sancéq la France et la laisse loin derrière

le non-seulement au point de vue absolu du
l'bre de kilomètres exploités, mais encore

Joint de vue relatif de la puissance terri- J

t0pf lait brutal mérite d'être mis en parai-
 !

WP avec ce oui s'est passé dans le domaine
Slitiaue- et c'est sur le terrain industriel ou j
eus avions naguère la part si belle que doi- ;

vent tendre tous nos efforts de revanche ;
r'est assurément la plus facile et la p us
prompte à espérer en môme temps que la plus ]

L'ordre de ce dernier tableau indique assez
bien du reste, toutes choses égales d'ailleurs,
le degré de la puissance relative actuelle des
diverses puissances. Après la France vien-
ient l'Autriche, la Russie et l'Italie. .

Cette dernière est presque restée station -
iaire; le mauvais état de ses finances et le
aborieux enfantement de son unité l'expli-
jrant; il faut dire aussi que nul pays, pro-
aortiounellement à sa surface, n'est desservi <
|r une étendue de côtes aussi considé- (
rable. I

L'Autriche ùt> HO kil. a atteint 264, et la i
tossie de 104 a passé à 224 . t

Ces deux nations épargnées par les demie- \
•es secousses politiques acquièrent de jour en r
oiir un rang industriel plus considérable.

Enfin la nation qui, comme la Suisse, le Da- f
leraark ou le Portugal sont restées stationnai-
es, le doivent au peu d'étendue de leur terri- €
oire et à l'achèvement de leur réseau utile. a

Il y a exception pour l'Espagne, dont le ^
lésasïreux état politique concorde avec celui
;es voies ferrées, malgré des richesses natu- r
elles considérables. r

Toutes ces considérations deviendront plus ®
rappantes par l'examen du tableau ci-dessous
ni représente les progrès accomplis par cha- \
;ue nation, de 1867 à 1872, en indiquant le l

lombre de kilomètres de chemins de fer dont
lies ont accru, par milion d'hectares, leur a

éseau pendant cette période : c

N. de kil. p. million
d'hectares augm. .,

1 Belgique ;• 318 \
2 Autriche-Hongrie 154 f
3 Hollande 130 ?
4 Russie , 120 \
5 Grande-Bretagne ' 67
6 Allemagne 53
7 France 45 \
8 Italie 42 J
9 Portugal 21 '

10 Suisse 14
H Espagne 9
12. Suède 6
13 Norwége . 1 a
» Danemark 0 ,

(Turquie-Grèce) , ^

Cetablsau.on le voit, concorde parfaite- 1
m, dans son ensemble, avec celui relatif à f<
» Population. s,
^développement de la puissance de l'Au- s

'«ne et de la Russie est prodigieux ; l'Aile- c
2? déPassé la France > c'était déjà dé-
:°ntréparleschiffrcsprécédents;aprèsl'Italie, d
v§ a derrière nous que le Portugal, la Suisse, s
^onvége et le Danemark. ' J
wï Sont donc les peuples les plus indus- c

l L°(\ c-eux C|ui étaient le P1,,s en retarfl s,
tami. !? plus de Pr°grès ï et nous, nous c
tecjes restés stationnâtes, si nous n'avons q

fil
1
.860 ' la Fl'ar|ce occupait, sous tous

««SRI'pa-'.ses lignes fGrrées•le deuxieJ ..
«g, parnu toutes les nations de l'Europe; ]

Cr T' sé[T s distancés, et loin de nous
 n

&. ' nous a »vons fait que perdre du ter-

*lo
n
ïûK t

avoiras8uré
 l'œuvre considé- à

fe autres nàtinn
apres RToir 6te alors enviés '*

*M de no! S par suite de l'établisse- a
WneproemsS

1
^ r

réscaux
' nous avons à f<

*PPefiî ft
 tan

.d,s„c' ue chez elles le dé- c

Ksysç* 'réesà suiviune mar- f
'Nu mM^ troP Peu connu, que nous avons D
"«tennua w enlumière, notre vanité natio- d
»ones:,,, n

a.lssanl toujours croire en général
<» 10n, supérieure ou tout au moins t
^Wll ,• des nations les plus favorisées h
des arts verses branches de l'industrie et v

estnLu1! matière à réflexions graves et l'on d
iodice Ho ^chercher si ce ne serait pas un p
ses et ,^ décadence, quelles en sont les eau- t
îuenoiK „ oyens d'v remédier? C'est ce li
ment. ous Proposons de faire ultérieure- c

Lyon
> 20 janvier 1873. J

A. ALEDNONIÈRKS, C
ingénieur civil. 6

— «a»... . 3

CHRONIQUE \
X Br '%
& V£? JH sec,'étaire général de la préfec- ?
ÏA 3a-?ii

ô
,nia,ldater d'office les traite-

 1(
Wtëté d'^f.s des anciens instituteurs de la s

m Ulueurs ,uct'.on primaire qui, aujourd'hui P
hS- si%alièmvCipattx' se trouvaient dans

 l

M». ei,,entnar j;luation de se voir refuser n

fe rmi isme
a
rrrb

fété qui ne les compte ?
taqiîl ^e ven '

n
, »et oar la mumcipa- f

>^ol^S'iSe^ na!t-'-S- [
S! tt

Il
?/loit d'ailleurs eu, Hrtfl au p]ail. F

ï V»liw
lr è la séancc du conse ^,

a J
 ?2 V

,•.,'; ayant promis (l'apport^SS

-«t ia mairie. \

ftni" ÛOtlS Hit- ;
6si'er, in^nii an dei'nier moment, que M.
l vipt

g
te renchef du service munici-

hSsoHW,°nnersa démission."
"ité et 1i

a
' "u? 1ue M- Celles, dont l'hono-

-
 le

 talent iontnotoires/el qui a "rém-

IIIII'I •r'-'" ;,"-i ÉÉ—  iirr ,   • • , - - -—^-"»——*»*
pli avec distinction la tache délicate qui lui a-
été confiée, revienne sur sa décision.

On disait^'aujourd'hui que cette détermina-
tion avait été motivée par des dissentiments
graves entre M. l'ingénieur municipal et M.
l'adjoint chargé des services de la voirie et de
l'architecture.

On prétendait, sans que nous puissions nul-
lement contrôler l'exactitude de ces bruits,
que M. l'adjoint aurait fait l'acquisition d une
machine pour l'extraction des vidanges, sur
laquelle un rappo'-t défavorable aurait été fait
par M. l'ingénieur. . ,

On disait encore crue la question du trans-
fert de l'usine à gaz ae la Guillotiôre et celie
:1e l'adjudication de l'enlèvement des boues,
l'auraient pas été étrangères aux dissenti-
ments signalés plus haut. On sait que M. Cel-
er s'est montré opposé au projet de traité re-
atif au transfert de l'usine, traité qui impo-
sait à ia ville le paiement d'une très- lourde
ndemnité.

Nous répétons que nous ne sommes ici que
'écho de bruits, assez persistants pour que
îous croyions devoir les mentionner sans nous
;n porter en rien garants.

Nous apprenons que M. Bouchu vient de re-
irer sa démission devant celle de M. Celler,qui
i été acceptée par la mairie.

Nous donnerons très-prochainement les
létails de cette grave affaire.

Le maire de Lyon fait mettre en adjudica-
ion le samedi 22 février courant les travaux
l'enlèvement des boues et immondices dépo-
;és sur la voie publique.

La première mise en adjudication n'avait
>oint trouvé de soumissionnaire, la conces-
:ion ne devant être accordée que pour une
innée.

Aujourd'hui , c'est pour quatre ans que
:ette concession sera faite, mais il est à crain-
Ire que les prétendants sérieux ne veuillent
>as accepter les conditions faites par la ville,
:ar les mises à prix sont inférieures à ce
lu'elles étaient autrefois, et les lots ont été
liminués comme étendue.

Quelle est la pensée intime de M. l'adjoint
îouchu en celte circonstance ?

Chi lo sa?

On nous dit que M. Vallier, fort embarrassé
le savoir à qui il doit donner la direction du
Irand-Théàtre pour l'année prochaine, se
iropose de nommer une commission spéciale
irise parmi les habitués notables du théâtre,
it. de charger cette commission d'examiner
as offres des compétiteurs, afin de décider la
juestion.

Il est bon de déjouer ce petit calcul, qui, il
wt le reconnaître, n'est point trop maladroit.

Le cahier des charges du théâtre, tel qu'il
st proposé, offre des dangers sans nombre
u directeur qui acceptera les conditions de la
illé.

Ce directeur a donc de grandes chances
our perdre beaucoup d'argent, s'il en a, ou
our en faire perdre aux autres s'il n'en a pas.
En cas d'éventualité fâcheuse, M. Vallier ne

srait pas fâché de se décharger de la respon-
abilité qui Jui incomberait, et de pouvoir ré-
ondre aux réclamations du public et des ar-
sles :
— Que voulez-vous? ce n'est pas nous qui

vons pris la décision; c'est la commission
omposée de membres honorables de votre
iHè.
Il faut donc que 1@ public sache bien d'a-

ance que si le théâtre tombe au dernier rang
es théâtres de troisième- ordre, c'est parce
ue la municipalité refuse défaire aux direc-
nirs des conditions convenables et possibles,
t s'il se trouve parmi les notabilités lyonnai-
3s des personnes assez imprudentes pour
àsumër sur elles la responsabilité que M.
allier médite de leur donner, n»us leur au-
ons d'avance crié : Casse-cou !

On lit dans le Journal officiel :

« Les sous -officiers, caporaux, brigadiers et
)ldats des armées de terre et de mer, admis à
L retraite pour blessures ou infirmités, et qui
nt droit au bénéfice de la loi du 27 novembre
$72, élevant, leur pension à 600 fr., sont iu-
irmôs que le comité supérieur chargé de
)_n exécution s'occupe, avec la plus grande
sllicitude, du travail de concession de ces
)rapléments.

" Les intéressés sont invités à ne pas perdre
e vue que ce complément de pension est es-
;ntiellement distinct de la pension elle-même
tscrite au Trésor public, dont ils peuvent, par
mséquent, continuer à toucher les arrérages,
ins aucun préjudice pour leurs droits audit
impiément, lequel courra de la même épo-
ue que leur pension. »

Nous recevons delà chambre de commerce
ivis suivant qui nous arrive vingt-quatre heu-
is après que nos confrères l'ont publié :

EXPOSITION UNIVERSELLE DE VIENNE.

Les exposants sont invités à se tenir prêts
opérer l'envoi de leurs produits dans les do-
is réglementaires. La chambre de commerce
obtenu le 31 mars comme dernier délai pour
ire ses expéditions; la commission autri-
îience qui aura terminé tous les agence-
îenls longtemps d'avance exige que toutes
is sections, soient garnies le 26 avril. Les ex-
ssants n'ont donc à compter sur aucun délai
e faveur, on n'en accordera aucun.
Les exposants qui appartiennent aux indus-

•îes autres que les soieries et qui se sont fait
iscrire à la chambre de commerce sont prô-
enus qu'ils doivent se mettre en rapport avec
! délégué de la section où ils exposent. Ce
élégué a été nommé à Paris ; c'est lui qui dis-
ose de l'emplacement et quiprépare l'exposi-
on partielle dans cette section.L'inscription à
i chambre de commerce de Lyon ne donne. à
îs exposants que le droit d'être admis. La
liambre de commerce ne peut allouer aucun
mplacemont, et n'a pas à entrer en communi-
ition avec le délégué de Paris; c'est à chaque
xposant à se pourvoir sans délai et à se met-
•een mesure d'envoyer ses produits avant le
1 mars.
Les artistes qui veulent exposer des objets

'art ont été prévenus par le Journal offi-
kl, qu'ils devaient faire parvenir leur deman-
e à Paris, à M. du Sommerard, hôtel de
iuny, avant le 1" février. On leur rappelle
u ils sont à la dernière limite de temps, car
i jury d admission pour les œuvres d'art doit
nivant de récents renseignements, se réunir
our la dernière fois, la semaine prochaine,
n certain nombre d'artistes Ivonnais se sont
us en mesure; mais s'il y a dés retardataires,
n ne peut que les engager à écrire de suite à
[. du Sommerard, et à hâter leurs envois. Les
•aisdeLyonâ Paris incombent à l'artiste-
îais la commission de Paris se charge des ex-
éditions à Vienne.

Plusieurs journaux publient la note sui-
ante :

« La question de savoir s'il fallait considé-
?r comme effets de commerce les factures non

•-'littécs au bas desquelles les débiteurs au-
•é etcnis simPlement les mots : m ou acrep-
'a'n1rmaïïient d'être résolue dans le sens de
eeis rernen?ar la direction générale de l'en-
SSV DiUe J^ ue toute facture..
ton tournée, sX iô deVacceptation du débî-

teur, devra être considérée comme un effet de
commerce passible du timbre proportion-
nel. «

Nous pensons que cette « décision «
(peut-être contestable) ne doit en tout cas
malgré ses termes généraux , s'appliquer
qu'aux factures qui, après visa et acceptation,
se vendent, et se transmettent par endosse-
ment comme les lettres de change, sur certai-
nes places de commerce ; nous ne pouvons
admettre, en effet, qu'une facture qui serait
visée, acceptée et renvoyée au vendeurcomme
reconnaissance et acceptation de la marchan-
dise puisse être assimilée à un effet de com-
merce et frappée d'un droit proportionnel ;
il nous paraît qu'on ne devrait, à la rigueur,
exiger que le timbre de dix centimes connu
sur toutes pièces contenant « reçu ou déchar-
ge » et encore c'est bien contestable.

Nous serions heureux si la direction gé-
nérale de l'enregistrement voulait bien sortir
de son mutisme ordinaire pour donner le mo-
tif de cette décision et éclairer le public sur
le sens qu'elle lui donne.

Il est inutile de dire qu'on n'est pas lié par
l'interprétation de loi que donne l'administra-
tion, on peut la combattre si on la trouve mau-
vaise et déférer la question aux tribunaux qui
sont les seuls juges définitifs.

Chemin de fer de Belley. — La question du
chemin de fer de Cham'béry à Lyon par le
mont Lépine, qui est étroitement liée à celle
du chemin de fer de Belley, vient d'entrer dans
une phase nouvelle. Les intéressés trouveront
désormais un appui dans le président de la
République.

C'est comme chemin de fer stratégique que
le projet a des chances d'aboutir ; et, dès lors,
il est presque sûr que le chemin réclamé par
Belley s'y raccordera facilement, car une des
conditions exigées, nous écrit-on, est que le
chemin de fer soit dans une de ses parties do-
miné par le fort Pierre-Cbàtel.

M. le marquis Costa de Beauregard, député
de la Savoie, vient d'adresser à ce sujet une
lettre au président de la commission perma-
nente de ce département. Il y dit en termes
fort précis l'état de la question et le résultat
des démarches faites par les députés de la Sa-
voie et deux députés de l'Ain.

D'actifs efforts sont d'ailleurs continués en
vue d'assurer plus tard la construction de ce
chemin qui, dans les circonstances financières
actuelles, est forcément ajournée.

Voici la lettre de M. le marquis Costa de
Beauregard :

Versailles, 7 février 1873.

Monsieur le président de la commission
départementale de la Savoie,

Il m'a paru nécessaire, pour répondre à votre
lettre du 14 janvier, d'avoir sur la question du
chemin de fer de Chambéry à Lyon par Lépine
l'ensemble des renseignements que j'ai l'honneur
de vous adresser aujourd'hui.

Dès le jour de son arrivée à Versailles, mon
honorable ami et collègue, M.. G-range, s'est mis
en relation avec la commission des chemins de
fer. Le projet qui nous intéresse n'a point encore
été examiné par elle en réunion générale; mais
les membres ds la commission, pris isolément,
nous ont donné les meilleures assurances, et il
n'est point téméraire de prévoir que les conclu-
sions de son rapport nous seront de tous points
fovorables.

Nous avons, de plus, acquis la certitude^que M.
le ministre de» travaux publics a apprécié toute
l'importance de l'œuvre que nous poursuivons et
se montre disposé à aider à sa réalisation.

Il nous restait à connaître la pensée de M. le
président de la République.

J'ai eu l'honneur de le voir et d'obtenir de lui
les déclarations suivantes qu'il m'a autorisé à vous
faire connaître. Voici le sens exact sinon les ter-
mes mêmes de sa réponse :

« La réalisation de l'emprunt est la seule préoc-
cupation qu'il nous soit permis d'avoir aujour-
d'hui, il n'e*t pas d'intérêt, si considérable soit-
il, qui ne doive céder devant cet intérêt général.
La réalisation de l'emprunt s'opère dans des con-
ditions que je n'aurais osé espérer: plus de deux
milliards 500 millions sont rentrés déjà dans les
coffres de l'Etat. Je veux que l'emprunt souscrit à
l'étranger continue à être racheté par les capita-
listes français, que cette valeur devienne et de-
meure une valeur exclusivement française ; il y a
pour cela des raisons que vous comprenez. Je ne
puis donc autoriser aucune entreprise qui détour-
nerait pour l'instant les capitaux de la direction-
que mon devoir est de leur faire suivre... Mais re-
tenez bien ceci, a ajouté M. Thiers, ,et je vous au-
torise à le dire, le chemin de fer dont vous me
parlez est à mes yeux d'une importance commer-
ciale et stratégique qui le classe en première li-
gne, ea toute première ligne parmi ceux dont la
concession nous est demandée. 11 doit se faire et il
se fera ; plus que vous peut-être nous avons inté-
rêt à ce qu'il soit fait à bref délai. »

Je priai M. le président do m'indiquer quelle
était, dans sa pensée, l'époque à laquelle il nous
renvoyait. — « A un au au plus, » m'a-t-il ré-
pondu. M. Thiers a ajoute quelques mots qui
m'ont prouvé l'impression qu'avaient faite sur lui
les raisons politiques, commerciales et stratégi-
ques, qui lui avaient été soumises.

Vous jugerez comme moi, M. le président,
que la question qui nous intéresse se trouve pour
ainsi dire tranchée en notre faveur par les décla-
rations da M. le président de la République. Notre
patriotisme nous fait un devoir d'accepter le dé-
lai que nous impose la libération du territoire pour
l'émission des actions et des obligations de notre
futur chemin de fer.

Mais nous pouvons,, forts des déclarations de M.
le président, demander la concession immédiate
de la ligne, sous la condition expresse que le con-
cessionnaire ne fera aucune émission de titres ni
aucun appel de fonds avant l'époque qu'il plaira
au gouvernement de fixer. Un an peut être utile-
ment employé aux travaux préparatoires.

C'est dans ce sens que nous avons rédigé la note
adressée aujourd'hui à M. le président de la Ré-
publique par quelques-uns de nos collègues et
par nous, note dont j'ai l'honneur de vous envoyer
une copie.

JLajoute, en finissant, que M. le préfet de la Sa-
voie a reçu da M. Thiers les mêmes assurances
que j'ai reçues moi-même.

C'est avec un vif plaisir, M. le président, que
je vous donne ce résultat de nés démarches si vi-
vement secondées par nos collègues MM. Lucien
Brun et Francisque Rive, nos deux dépu'és de
l'Ain.

Veuillez agréer, etc.

Signé, Marquis COSTA DE BEAUREGARD,

député de la Savoie.

Nous recevons au dernier moment la lettre
suivante adressée par M. le président de la
République à MM. Costa de Beauregard et
Francisque Rive.

Nous sommes informés en môme temps que
les députations de la Savoie, de l'Ain, du
Rhône, de l'Isère, vont se réunir pour entre-
tenir M. le ministre des travaux publics de ce
projet qui doit, vu son importance, être sou-
mis aussi à une haute commission mixte, for-
mée d'officiers et d'ingénieurs.

M. le président de la République écrit :
Versailles, 10 février 1873.

Messieurs.

J'ai reçu, la lettre que vous m'avez adressée con-
cernant le chemin de fer de Chambéry à Lyon
par l'Epine ; je l'ai lue avec toute l'attention
qu'elle mérite, et vous pouvez être certains que je
porte à cette question le plus sérieux intérêt.

Vous savez quelles raisons puissantes obligent
le gouvernement à ajourner, autant qu'il le peut,
tout appel aux capitarux jusqu'après l'acquitte-
ment des engagements desquels dépend la libéra-
tion complète du territoire ; ces raisons sont au-
jourd'hui plus impérieuses que jamais.

Quant à la déclaratien immédiate d'utilité publi-
que, c'estun point sur lequel je ne puis pa* actuelle-
ment rne prononcer sans en avoir conféré avec
M. le ministre des travaux publics, à qui je com-
munique votre lettre eu date du 8 de ce mois.

Agrez, messieurs, l'assurance de mes sentiments
les plus distingués.

 ^^^ A. THÏÈRS*.

GRAND-THÉÂTRE. — Faut-il vous parler de
la représentation de la Juive, donnée hier soir
en l'honneur d'un fort-ténor de passage, dont
on disait monts et merveilles?

A vrai dire, nous préférerions rester dans le
mutisme le plus absolu, car, avec la meilleure
volonté du monde, nous ne saurions approu-
ver d'aucune façon l'attitude des habitués du
théâtre pendant cette singulière soirée.

Le public lyonnais (cela est triste à dire),
qui a sifflé Capoul, a laissé chanter M. Can-
tin— Que disons-nous ! laissé chanter.... Il l'a
bel et bien applaudi.... Il a même failli le rap-
peler.

Est-ce parce que les prix des places étaient
augmentés pour les représentations du ténor
chéri des dames, tandis qu'il était au taux or-
dinaire hier soir ?

Mais il nous semble que chacun préférera,
—et de beaucoup, — donner sept francs d'une
place de quatrième un soir où Capoul chante-
ra, plutôt que 75 centimes d'un fauteuil le soir
où Cantin jouera Eleazar.

En réalité, on n'a pas idée d'une semblable
parodie, et ceux-là seuls qui étaient présents
peuvent se rendre compte du degré de bouf?
fonnerie auquel est arrivé le ténor en vedette.

Par bonheur, la salle était à peu près vide,
sans'quoinous aimons à croire, pour l'honneur
de nos compatriotes, qu'ils n'auraient pas été
assez bénévoles pour supporter une pareille
drôlerie, et pour ne pas demander, dès lé pre-
mier acte, que Chelli continuât la représenta-
tion.

M. Cantin est au-dessous du médiocre et il
nous est impossible de parler de sa voix, de
ses qualités ou de ses défauls.

Nous no'1" bornerons à prier M. Danguin de
ne plus faire à l'avenir de semblables essais.

Pour une fois, il est assurément excusable,
car ses intentions étaient sans doute louables,
et s'il s'est trompé, il est le premier à en sup-
porter les conséquences.

Mais il ne faudrait pas que cela se renouve-
lât, ce serait enlever au public toute confiance
en lui, et forcer les amateurs à se tenir en
garde toutes les fois qu'ils verraient un nom
inconDU sur l'affiche.

Les- journaux suisses font de grands éloges
d'un appareil destiné â mettre fin à l'ère de
déraillement. Voici ce que l'on écrit à ce sujet
de Berne au Nouvelliste:

C'est encore des chemins de fer que j'ai à vous
écrire. Si cela continue, la presse fera bien de se
procurer des correspondants spéciaux ayant des
notions très-étendues sur cette importante ques-
tion. Je vais faire en sorte de ne pas trop maltrai-
ter le sujet:

Un docteur genevois, M. Marin, lequel, pour
être docteur, n'en est pas moins un homme qui
s'intéresse aux grandes questions industrielles, est
arrivé à Berne ces jours derniers avec des baga-
ges mystérieux. Il venait d'Olten où il avait vu le
chef des ateliers, M. Riggenbaeh, et se présentait
au chef du département fédéral de l'intérieur pour
lui soumettre une invention modeste, mais desti-
née peut-être à. amener une révolution dans les
budgets de construction des lignes ferrées. L'in-
venteur a exposé un petit train de marchandises
disposé sur des rails à courbes très-prononcées,
puis, au moyen d'un ressort la machine s'est mise
en mouvement traînant le convoi. Arrivé aux
courbes, soudain dos toues additionnelles s'em-
boîtent dans les rails. Les roues ordinaires ne
tiennent plus au sol, et le train franchit sans en-
combre des courbes ayant un rayon de dix mètres.
C'est là toute l'invention du docteur Marin.

A première vue cela paraît très-ingénieux, mais
avec la réflexion cela devient d'une importance
énorme. En effet, chacun sait que jusqu'ici. les
voies ferrées ont eu à lutter contre les difficultés
topographiques de notre pays, le moindre mouve-
ment de terrain oblige le constructeur aux détours;
ces détours en raison de la courbe, doivent être
considérables, et les frais de construction se com-
pliquent dans une mesure très-appréciable. Avec
le système du docteur Marin, point n'est néces-
saire défaire de longues évolutions sur le terrain;
les roues adaptées aux wagons agissent dès que la
courbe s'affirme, sans effort et sans danger ; cela
se fait comme par enchantement. L'essai qui en a
été fait à Olten a rendu le directeur des ateliers
très-attentif; le département de l'intérieur a été
très-surpris de la simplicité du système et de l'i-
dée ingénieuse de l'inventeur.

Ces roues mobiles peuvent être adaptées à tous
les wagons, quelle que soit leur l'orme ; aussi est-
il plus que probable que l'invention Marin n'en
restera pas à l'état de curiosité.

Le département de l'intérieur ne peut faire un
essai de ce système, c'est à l'industrie privée à
s'en emparer ; je pense que les nombreuses ques-
tions de chemins de fer à l'ordre du jour donne-
ront à cette affaire un intérêt spécial, et que des
hommes compétents étudieront l'invention du
dncteur : Marin, destinée, si elle se justifie dans la
pratiqué, à apporter une véritable révolution dans
les budgets de construction.

A cette lettre, la Patrie de Genève ajoute les
renseignements suivants :

Nous apprenons que M. le docteur Marin en-
verra à l'Exposition de Vienne ce modèle de train,
et que là les hommes compétents pourront exa-
miner à; loisir et faire tous les essais désirables,
soit pour employer le moyen inventé par M. Ma-
rin, soity s'il y a lieu, peut-être pour le perfec-
tionner; i ,

. Plusieurs personnes à Genève ont assisté à des
expériences sur Ce sujet, et toutes estiment que
notre compi triote a résolu très-favorablement une
question de la plus haute importance pour le tracé
des voies ferrées.

Ces expériences ont été faites à différents degrés
de vitesse et poussées jusqu'au maximum de 500
tours de roues à la minute, vitesse inouïe et non
employée, même sur les lignes sans courbes pour
les trains lancés à toute vapeur.

Malgré cette vitesse effrayante, le train s'est ac-
quitté au mieux de cette course sur une courbe de
dix mètres de rayon.

En vertu de l'adage: « Qui peut le plus peut le
moins », il est à peu près certain que la réussite
couronnera les travaux de l'inventeur, et que nous
aurons bientôt l'occasion de parler du succès des
chemins de fer Marin.

Plusieurs de nos confrères annoncent que
M. Ponet, ancien directeur de la Comédie po-
litique, allait faire paraître un journal quoti-

" dien à un sou pour défendre les idées bona-
partistes.

Jusqu'où certaines gens pousseront-ils la
sottise et la méchanceté ?

Cette nuit, pour le simple plaisir de faire le
mal, des malfaiteurs ont brisé tout un côté
d'une buvette volante établie sur le quai St-
Antoine.

Les marchandises qu'elle contenait ont été
respectées.

S'il est une position peu digne d'envie, c'est
bien celle de consul. Recevoir toute la journée
des bandes de vagabonds ou de mendiants,
voilà un rôle qui demande une certaine dos«
de^ patience et de dévoûment. C'est ainsi
qu'hier, à une heure, rue Bourbon, un indivi-
du entrait au consulat d'Italie ; le consul était
absent; son secrétaire seul le reçut: cet
homme, un Napolitain du nom de Fornica, ra-
conta qu'il arrivait de Dijon, qu'il était ou-
vrier typographe, et, qu'il n'avait ni travail,
ni argent. M. Giavelli, le secrétaire du con-
sul, lui répondit que Je consulat ne pouvait
rien pour lui, et, enfin, sur ses instances, il
lui remit une pièce de monnaie.

Fornica trouva la somme trop minime, et
comme M. Giavelli le «riait de se retirer, il s'é-
lance vers la porte qu'il ferme, puis court sur
M. biavelli, le saisit à la gorge et le frappe de
plusieurs coups de couteau. La victime crie, se
dôuat et, trouvant la fenêtre derrière elle,
brise une vitre d'un coup de poing et appelle.
L est alors que M. Malet; qui tient un café au
rez-ae-chaussé© de la même maison, monte et
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parvient à arrêter l'assassin qui brandissait
encore son couteau.

Fornica a été livré à la justice devant qui il
aura à répondre d'une aussi féroce agression.

M. Giavelli a deux blessures à la tète; mais
son état ne présente aucun danger.

Hier soir, vers onze heures, un monsieur
âgé de quarante-cinq ans à peine, et très-con-
venablement vêtu, entrait dans une buvette
de la place de la Comédie et demandait à la
dame du comptoir quelque chose à boire, se
sentant très-fatigué.

— Voulez-vous de l'eau d'arquebuse ?
— Non, c'est trop fort, répondit l'inconnu.

Et ce disant, il s'afïaissa sur une chaise eh
ajoutant :

—- Allez vite me chercher une voiture pour
me conduire à la Croix-Rousse ; je me sens
très-malade.

On s'empressa autour de lui et on appela
un pharmacien qui arriva juste à temps pour
constater que le pauvre homme était mort.

Le commissaire de police, mandé sur-le-
champ, n'a pu trouver aucun indice consta-
tant l'identité de l'inconnu, et s'est vu obligé
de le faire transporter à la Morgue.

Tout n'est pas rose dans le service de nos
gardes urbains.

Hier, l'un d'entre eux, qui, avec un de ses
camarades, emmenait un individu qu'ils ve-
naient d'arrêter pour insulte envers eux, a été
jeté à terre d'un coup de pied de son prison-
nier.

Dans cette chute, il s'est cassé la jambe.
Quant à l'auteur de ce haut fait, retenu

par l'autre agent, il n'a pu parvenir à s'é-
chapper : il aura donc à répondre devant la
justice d'une violence de plus envers l'auto-
rité.

Le vol au camion est passé de mode. Main-
tenant, on n'enlève plus le chargement, on en
est revenu aux vieilles pratiques. On emmène
le cheval, la voiture et tout ce qu'elle trans-
porte.

C'est d'un vol de ce genre qu'a été victime
hier un marchand d'huiles minérales qui avait
eu l'imprudence d'entrer chez un client, un
épicier de la rue Suchet, laissant sa voiture à
la porte. _"M~*

Vente d'une collection d'objets antiques,
tels que : Porcelaines; Faïences,
Bronzes, Marbres, Tableaux, Gra-
vures, etc., etc., à l'hôtel du Commerce, 9>
rue Gentil, de 9 h. à 4 heures jusqu'à sa-
medi prochain.

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revaleseiàre Du Barry de Londres.
Vendue maintenant en état torréfié, elle n'exige
plus qu'une seule minute de cuisson.

— Depuis la cure du Saint-Père par la douce
Revalescière Vu Barry, et les adhésions de beau-
coup de médecins et d'hôpitaux, nul ne pourra
plus douter de l'efficacité de cette délicieuse Fa-
rine de Santé, qui combat avec succès , sans mé-
decine, ni purges, ni frais, les dyspepsies, gastri-
tes, gastralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités,
pituites, nausées, renvois, vomissements, consti-
pation, diarrhée, dyssenterie, coliques, toux,
asthme, étouffements, oppression, congestion, né-
vrose, insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse,
phthisie, tous désordres de la poitrine, gorge,
haleine, voix, des bronches, vessie, foie, reins,
intestins, muqueuse, cerveau et sang. 74,000 cures,
y compris celles de S. S. le Pape, le duc de
Pluskow, Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Cure N» 69,924.

Châteaux de Vauxbuin, près Soissons (Aisne)*,
le 10 janvier.

Dans le village que j'habite une partie de l'an-
née, i 1 se trouve une femme atteinte, au dire de
tous les médecins, d'un cancer à l'es tomac ; le fait
est que depuis deux ans cette malheureuse souf- ,
frait des douleurs intolérables. Elle ne pouvait
plus rien digérer, et sa faiblesse était si grande
que de remuer même les bras lui était impos-
sible ; enfin chacun attendait la fin de cette ago-
nie, qui devait être bien près de son terme, lors-
qu'au mois de mars dernier j'eus l'idée de lui con-
seiller de prendre de la' Revalescière du Barry.
Depuis ce temps, elle se trouve mieux ; les forces
reviennent, elle digère et ne souffre presque plus

DE CHA.SEM.ES, Comtesse de GOURQUB .

Six fois pius nourrissante que la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix ea mé-
decines. En boîtes : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;
1 kil., 7 fr.; 8 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits de Revalescière qu'on peut manger . en tous
temps se vendent, en boîtes de 4 et 7 francs. — La
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs, fermes aux personnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la viande et que le chocolat ordinaire
sans échauffer. — En boîtes de 12 tasses, 2 fr. 25;
de 576 tasses, 60 fr., ou enviroa 10 c. la tasse. j—
Envm contre bon de poste.

Bépëte à Lyon, Ba.llandria et Sabourault.
Turrel, épicier, 16, rue Neuve; Dorvault, phar-
macie centrale. Perissoud, épicier, 57, rue Bour-
bon. Varvarande, épicier, rue de Lyon, 60. Napoly
frères, place de Lyon. Verpilleux-Millon, rue de
Lyon, 48. Cherblanc. Fayolle frères, Ârmandy
Boissoanet, pharmsmen. J. Girard, Burband.
— Du BARRY et C°, 26, place Vendôme, Paris.

Les amis et connaissances des familles
ClUVAS, BlANCHINI, SCHMITH, BïïER et MAZERAN,
qui, par erreur, n'auraient pas reçu de lettre
de faire part du décès de madame

Veuve CHAVAS née Elisabeth
lUJisn,

sont priés de considérer le présent avis comme
une invitation à vouloir bien assister à ses fu-
nérailles, qui auront lieu jeudi,- 13 du courant,
à 11 heures 3/4.

• Le convoi partira du domicile de la défunte,
avenue de Saxe, 116, pour se rendre à l'église
de l'Immaculée-Conception et, de là au cime-
tière de la Guillotière.

CREDIT LYONNAIS
SOCIÉTÉ ANONYME

«CAPITAL i CINQUANTE MILLIONS

Lyon, Paris, Marseille et Londres
BILAN AU 31 JANVIER 1873.

ACTIF

Espèces dans les banques F. 8.942.676 13
Portefeuille 43.734.148 43
Comptes courants 29. 162.289 36
Avances et Crédits sur nantisse-

ments ou sur garanties et Be-
ports 39.180.350 60

Actions , Bons , Obligations ,
Bentes.;. 29.480.025 70

Comptes d Ordre ,. . 1 .562.967 93
Versements non appelés 25 .000 .000 »

F. 177.062.458 15

PASSIF

Dépôts et Bons à vue F. 33.711.790 §5
Comptes courants 27 .73 1.093 42
Acceptations 22.161.884 85
Dépôts et Bons à échéance fixe. 27.796.802 70
Comptes d'Ordre 8. 890 !536 93
Réserves 6.767.349 40
GaPllal _ 50.000.uoo »

F- "Ï77.062.458 15

CERTIFIÉ CONFORME AUX ÉCRITURES •

Le Président du Conseil d'Administration,

H. GERMAIN.

M Directeur,

i. LÈTOURNEUR.
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Dépêches da Matin.
1 % Février. — * nerair«» Au m*tln.

Paris, 11 février.

L'Assemblée a repoussé par 317 voix
contre 293 le compte-rendu obliga-
toire.

L'Assemblée a adopté ensuite la pro-
position de M. Baragnon invitant les
bureaux de r Assemblée à prendre les
moyens nécessaires afin que le compte-
rendu sténographié analytique soit mis
à la disposition de la presse le plus
promptement et le pins complètement
possible.

La séance est levée.
Madrid, 11 février.

Le Congrès, constitué en séance per-
manente, a nommé une commission
composée du bureau! et de cinquante
députés chargés d'attendre que le mmis-
nistère se présente pour continuer la
séance.

L'ayuntamento de Madrid s'est con-
stitué en séance permanente secrète. Il
ne se séparera pas avant que les Gortes
aient pris une décision.

Le conseil des ministres s'est réuni ce
matin pour arrêter la forme de présen-
tation du message royal déjà rédigé.

La Correspondenzia croit que si le
roi quitte l'Espagne il sera accompagné
de MM. Zorilla, Gandara, Rius et an- .
tr6S .

Elle dit que M. Castelar n'acceptera
aucun poste si la république est pro-1

clamée.
Cette feuille croit que M. Rivero se-

rait nommé président du nouveau ca-
binet.

La nuit s'est passée sans aucun dé-
sordre.

Nulle part on n'aperçoit de symptô- 
mes alarmants pour la tranquillité pu-
blique.

Illlllllllllllll|«lll pilllllll IIllipllllWBPliBMMWa» IMIIllMIIIIIIIIIII.il IIlj>P>llj

US Soir.
13 Février. — S Isœssir®® <fi® s®Sr.

Madrid, 11 février.

Congrès. — Lecture du message. Le
roi dit : C'est un grand honneur que de
régir les destinées d'un pays. Quoique
profondément troublé il était décidé à
observer son serment et le respect de la
constitution, croyant que sa loyauté
suppléerait à son inexpérience.

Son bon désir le trompait, car l'Es-
pagne vit en lutte continuelle. Si ses
ennemis étaient étrangers, il ne renon-
cerait pas, mais ils sont Espagnols. IL
ne veut pas être "le roi d'un parti, ni
agir illégalement. Il croit que tous ses
efforts sont stériles : il renonce donc à
la couronne pour lui, ses fils et ses suc-
cesseurs.

Le président propose le renvoi du
message au sénat et la réunion des
deux chambres 'assumant la souverai-
neté.

M. Sallevarai déclare, au nom de son
parti, qu'il désire qu'on agisse légale-
ment. 11 appuiera le gouvernement qui 
maintiendra l'ordre social et l'intégrité
de la patrie.

M. ÛUoa fait des déclarations analo-
gues ; il dit que la patrie est au-dessus
de tout. (Applaudissements.)

M. Castelar se réjouit de l'attitude
des conservateurs du Congrès.

Les sénateurs sont réunis aux dé-
putés.

Le présideutdu Sénat se place à côté
du président du Congrès, qui déclare
que le Sénat et le Congrès réunis se con-
stituent en Cortès souveraines de l'Es-
pagne.

M. Martos, dit M. Zorilla, ne peut pas
venir. Il dit que le roi manifeste la
ferme résolution de renoncer à la cou-
ronne. Il ajoute que le ministère est dé-
missionnaire et qu'il fait des vœux pour
la liberté.

La renonciation est acceptée à l'una-
nimité.

La" proposition que les Cortès nom-
ment une commission chargée de rédi-
ger un message est repoussée.

Les Cortès nomment une commission
chargée d'accompagner le roi à la fron-
tière.

M. Py-Margall appuie une proposi-
tion déclarant que TAssemblée natio-
nale assume le pouvoir et nommant le
gouvernement responsable. Une autre
Assemblée sera chargée de déterminer
la tonne de la République.

. La proposition- est divisée en deux
parties. La première, établissant la ré-
publique et conférant le pouvoir à l'As-
semblée est approuvée par 256 voix
contre 32.

La proposition Py-Margall est prise
en considération.

M. Salmero appuie la proposition et
recommande l'union et la réconciliation
de tous les partis autour de la bannière
républicaine. Il dit : Il n'y a pas de ré-
publicains de la veille : nous sommes
tous Espagnols.

M. Zorilla demande, avant de voter,
que le gouvernement soit nommé.

M. Rivero dit que le président des'
portes répond a l'ordre de M. Zorilla, il
insiste.

M. Rivero en appelle au patriotisme
et non aux partis; il ordonne à Zorilla
de prendre place au banc ministériel.

M. Martos déplore l'emploi de formes
tyranniques au moment où la monar-
chie finit.

M. Rivero abandonne la présidence
et quitte la salle.

M. Figuerola le remplace.
Le roi et la famille royale ont dû

quitter Madrid dans la matinée.

 -m<^m.n
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IOUMI DE PARIS

DU 12 pivaiER

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

in I OOUSS DE CLOTURE
.,..-—__—_«-—- HAUSSE BÀISSS

COMPTANT D'HIEH B'AUJOUB.

3 ©/©. ... 55 45 .... . . . j . . .
4 I/»"/- 82 30 . ..
S-o/0 (anc.) 87 20 ...
a»/.(nowv) 89 30 I .. .. . .. S . ..
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TERME

(DÉPÉCHB TÉLÉORAPHISUB)

__ Paris, le 12 Février 1873.

J^«» VALEURS

55 55 3 0/0 Français
89 42 5 0/0 Emprunt (1872).
87 45 5 0/0 Libéré (1871)...
66 35 5 0/0 Italien..

4510 . . Banque de France. . . .
825 . . Foncier estampillé ...
422 . . Crédit Mobilier
707 . . Crédit Lyonnais
595 .. Société Générale
472 .. Mobilier Espagnol....
861 . Orléans

1007 .. Nord
888 . . Paris à Lyon et Médit •
766 . . Autrichiens estamp. . .
.... Autrichiens nouveaux
452 . . Lombards
402 .. Suez
346 .. Délégations..........
92 3/8 Consolidés à Londres.

BONS / 3 mois à 5 mois. 3 1/2 0/0
BU J 6 mois à 11 mois 4 0/0

ÏKÉSOR ( Â un an 4 1/2 0/0

ÉKDITIOIS PUBLPES OES SUIES

&.mmon, 11 février.
. i Organsins.... »,,....., .-,,... 101 15

» Tramas .............. ...... -.j » »
2 Grèges. . . . i -. ................. . 102 52

3 Total..... * 203 67

Lyon, 11 Février 1873.
. _

S I g 8 * 2 !» I i « § *

42 Org. . 22 1 3 8 1 1 » 4 » >. 2 373
25 Tra», 4 » 1 6 1 » » 3 7 » 3 182
43 Grég. 8 2 » 3 » » » » 17 5 8 313

1 Div . . » » » » » » » » » » »
2 Bob.. » » » » » » » » » » »
» Lain. »»»»»»»»»»»

113 34 3 4 17 2 1 ». 7 24 5 13 8§9

BALOTS PESÉS
» Org. .»»»»»»»»»»»
4 Tram. »»»»»»»»4»» 25

68 Grég. 1 » . ». 1 »l » y » 32 1 33 340
» Div.. » » » »| » » » » » » » »

~72 ~ ' ~ï » ~ "ï| » » » » 36 133 365

Ballots conditionnés dep. le 1 •» du mois . 1007 n«
Ballots pesés depuis le 1" du mois 384 n«

ISAINT-ÉTIISNNB, 11 février 1873.

g SORTES 1| g | Sl| 2 g g g Pon«
g S 1 « | u |d 3 § g -

12 Organsin 2 »! 2 1 7  » » » » 903 6'
9 Trames.. » » » » 3 4 2 » » » 697 7!
3 Grèges... » » » » 3 » > » > • 115 1
» Diverses »»»»»»»»»»' » i
» Bobines. «»»»'*J»»» >i

24 2x2113 4)2»»» 1716 5!

BALLOTS PESÉS

3 Orgaiisinj » » »! » 2 »! » » » 1 102 01
» Trames..! »»»»»»]»»»i» » »
3 Grèges... » » » » » 3j » » »! » 143 01
» Diverses i»»»»»»»»»» »>:

loom S£r<L^T3».îis»£i>';*?|ssMf <""» KUM ns ««» vwEt ™w «w '««. «en wwrmimtnmsR

6 j » »} » » 2 3 » » » 1 245 01

14 Décreusages 3 Grèges
15 Ouvrées... 2 Moulinées

AMENAS, U février.
6 Organsins 561 »
5 Trames 420 »

7 Grèges..... '. • 674 »
22 Ballots pesés 975 »

™4Ô~ Total 2630 »

l Opérations de décreusage ..... 12 *
Dernier numéro placé ........ 163 »
Total du 1" au 11 14209 »

9 VALBNCB, 10 et 11 février.

P, 3 Organsins 243 »
' 1 Trames 99 »

3 Grèges 1S0 »
» Ballots posés » »

g 7 Total...... 522 »

Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 18 »

^ Total du 1" au 11 1303 »

0 ,- ———. ^^

BULLETIN COMMERCIAL.

Paris, H février.
" Aucun changement à signaler sur les blés; les

affaires sont nulles,
s Les seigles sont peu demandés; les orges con-

servent la môme fermeté et les prix sont bien tenus
sur les avoines.

•En farines-de consommation, la cote reste sans
changement de 63 à 70.

Les affaires en farines de spéculation ont peu
d'animation et les prix faiblissent : 8 marques,

. disponible et courant, 68; 2 prochains, 69; 4 mois
a de mars, 69.50. Supérieures, disponible et cou-
- rant, 68 ; 2 prochains, 68 .50 ; 4 mois de mars,
\ 69.

Les huiles de colza sont en baisse et les affaires
' peu actives : disponible, 97.25; courant 97; 2pro-
' chains, 95 ; 4 d'été et 4 derniers, 95.50.

Les prix des huiles- de lin sont en nouvelle
) baisse : disponible et courant, 93.50 ; 2 prochains,

95 ; 4 d'été et 4 derniers, 96.50.
Les spiritueux se cotent : disponible et courant,

j 53; 2 prochains, 54; 4 d'été, 55.50.
, Les sucres conservent les mômes prix donnés
[ hier.
, New-York, 7 février.

Coton middling upland, 21 1/8 cents la livre
' anglaise.

Recettes des cotons aujourd'hui, 23,000 balles.
Liverpool, 10 février.

Cotons : Marché du 10 languissant ; ventes
•10,000 balles, prix faiblement tenus.

Amérique, embarquement janvier-février-mars,
9 3/4; livraison février, 9 11/16.

Aujourd'hui marché lourd, prix faiblement
tenus.

Havre, 10 février.
Cotons : Les avis de recettes importantes aux

Etats-Unis et le peu d'affaires signalées sur le
marché de Liverpool jettent un certain froid dans
les transactions de notre place et font fléchir les
prix.

Louisiane bas, 113 à 114; très-ordinaire, 121 à
»»»; ordinaire, 126 à »»».

: Sorocaba ordinaire, 121 à ....
Géorgie, bas, 112 à »»»;. très-ordinaire, 117 à

»»» ; ordinaire, 120 à »»».
Osmra nouveau, 86 à 92.
Oomra ancien bon ordinaire, 80 à 84.
Madras, 82.50 à 85.
Cocanadah, 73 à 78.
Bengale bon ordinaire, 60 à »».
A livrer, on a payé Louisiane low middling en

charge, sur bons échantillons, 122.
En low middling Louisiane à terme on a fait

iévrier, à 118; mai-juin, à 116.50; mais on reste
acheteur à ces prix.

Havre, 11 février.
Cotons : Marché peu animé; calme sur le

terme.
York, 21 1/8.
Orléans, 124.50. *.
Savannah, 124.
Recettes, 45,000 balles.

Anvers, 8 février.
Laines : Marché saris entrain, prix soutenus.

702 balles vendues sur 2,092 offertes.

itJLLEÏIi lETEOMLQGIQUE
des 18 février

PAR BOUIADKj INÔ.-QFTIGIKN

THERMOMÈTRE ; MUBSSKSN j ÉTAT j VENT
minima t maxinaa ibaromèt. i du ciel là 7 n. du m

— § A. MIDI ! — — j —

— 3» J +> 1» i 6,737 I beau I N-0

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. » 0.40
Sa température. +2*

Sauteur du Rhône au-dessus de l'étiage.. . 0.00
Sa température +3*

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 31
janvier ,..,.„......... 0,018

SITUATION SÉNÉRALE.

La pression est très-forte en Irlande; très-faible
de la Baltique à l'Adriatique.

Mer du Nord,  Manche, Scudesness, Thursot,
Havre, pression très-forte, vent faible N-0 et N-E.
La mer est un peu agitée sur les côtes orientales
de l'Angleterre et au Havre. N . .

Valentia, Roche-sur-Yon , Brest, Bordeaux,

pression forte, vent N faible, mer tranquille; hou-
leuse à Seilly.

Rome, Bône, Cette, pression faible. Perpignan,
vant N-0 fort.

SPECTACLES OU 12 FÉVRIER
GRAND-THÉÂTRE

HAMLET, graïad opéra eu 5 actes et 7 tableaux.
On commencera à 7 heures 1/2.

THEATRE BU GYMNASE, QUAI SAINT-ANT0ISE
DOIT-ON LE DIRE, comédie-vaudeville en 3 actes.
LA CHANSON DE FORTUNIO, opéra comique en 1 acte.
LA JOIE DE LA MAISON, comédie en 3 actes.

CIRQUE COTTRELLY, PLACE DES CÉLESTINS
Troupe équestre composée de 105 sujets et de

55 chevaux.
Tous les soirs, à 8 heures, représentation ex-

traordinaire, avec le concours des Peaux-Rouges.
Les intermèdes sont remplis par un groupe de
15 clowns.

Prix des places : Stalles, 3 fr.; premières, 2 fr.;
secondes, 1 fr. 50; troisièmes, 1 fr.; loges de qua-
tre places, 15 fr.

AVIS
Vendredi prochain, 14 courant une grande

soirée de gala aura lieu, à 8 heures du soir, au
bénéfics des pauvres de la ville de Lyon, sous le
patronage des autorités.

Jeudi, à 3 heures, représentation enfantine.

LE JOURNAL DE LÀ JEUNESSE
Donner aux enfants des leçons utiles, en les

mêlant à des récits intéressants, leur inspirer
l'amour de Dieu, de la famille, de la patrie ;
saisir l'à-propos de l'actualité pour mettre à
leur portée tous les sujets pouvant les inté-
resser, histoire ou littérature, beaux-arts ou
sciences, tel est le double but que se propose
le Journal de la Jeunesse, nouvelle publication
hebdomadaire illustrée de la librairie « Ha-
chette et C. » Les numéros déjà parus con-
tiennent les » Braves gens, » parJ. Girardin :
« Dans l'extrême Par West, » voyage de II. B.
Johnson ; des causeries sur les « Inondations,"
les « Etoiles filantes, » les H Comètes, l'His-
toire naturelle, l'Incendie de Boston, Livings-
tone, » etc., par MM. A. Gaillemin, E. Menault,
E. Muller, R. Cortambert. Les numéros sui-
vants contiendront des articles signés par
M. X. Marmier, de l'Académie française, M1*

 /^

Z. Fleuriot; des récits : «Une sr^T^^
deWitl, néeGuizot, le - vB"^
Sapinière,.- par M™/. Colomb eu* k

CONDITIONS ET MODE DE U PDBLIC

Le Journal de la Jeunesse paraît f
10

"
de chaque semaine. — Pnx (ju *, le s^
Prix de l'abonnement pour Paris Pn rHj
tements : un an (2 volumes) 20 fr s %
(1 volume), 10 fr. Les abonnem^ni
prennent que pour un an ou Sh ^?s k'
décembre et du 1 » j uin . m°ls, 4|

On s'abonne à Paris, à la librairie v %
et G", boulevard Saint-Germain V*H
tous les libraires de la France et àe rV' 1-

. "fan

AMî¥CIMGEi LË€ALE§, JFJ^OI«hfJSlîMjËÉ* ET A¥ï§ DIWEES

Etude de Me V. CHAPUIS,
avoué à Lyon, 44, place de
Lyon.
Aux termes d'unacte sous seing

privé, en date à Lyon du sept fé-
vrier mil huit cent soixante-
treize, enregistré en la même ville
ledit jour sept février, folio 91,
recto cases 4 et 6, par le receveur
Gast, qui a reçu les droits, passé

Entre
Monsieur Charles Bruny, né-

gociant, demeurant à Lyon, rue
Terme, 1,

D'une part,

Et
Monsieur Lucien Mayet, négo-

ciant, demeurant à Lyon, rue
Sainte-Catherine, 7,

D'autre part;
Ilrésulte
Que la société en noms collec-

tifs qui existait entre les sus-
nommés, sous la raison sociale
de ; BRUNY et MAYET, est et
demeure dissoute d'un commun
accord à compter du sept février
mil huit cent soixante-treize.

Cette société avait été formée
par acte sous seing privé, en date
a Lyon du vingt octobre mil huit
cent soixante-neuf, enregistré le
trente du môme mois par mon-
sieur Rollet, quiaperçules droits,
et publié conformément à la loi ;
elle avait pour but la fabrication
et la vente des étoffes de soie pour
parapluies et ombrelles ; son siège
social était à Lyon, rue des Ca-
pucins, 16, et elle avait une durée
de six années, à partir du quinze
août mil huit cent soixante-neuf
jusqu'au quinze août mil huit cent
soixante-quinze.

Et, par acte sous seing privé,
en date du premier juillet mil huit
cent soixante-douze, la société
avait été prorogée pour trois nou-
velles années, à compter du quinze
août mil huit cent soixante-quin-
ze jusqu'au quinze août mil huit
cent soixante-dix-huit ; cet acte

a été enregistré et publié confor-
mément à la loi.

Monsieur Léopold Blanc, né-
gociant à Lyon, rue Bât-d'Ar-
gent, 6, a été, d'un commun ac-
cord entre les associés, nommé
liquidateur de, tout l'actif social
et de toutes les opérations en gé-
néral et les pouvoirs les plus am-
ples à cet effet lui ont été donnés
par les associés, qui se sont in-
terdit le droit de le révoquer.

Des doubles dudit acte ont été
déposés, conformément à la loi, '.
au greffe du tribunal de commerce
de Lyon et au greffe de la justice
de paix du troisième canton de
Lyon, le dix février mil huit cent
soixante-treize.

Pour extrait,
44 Signé: V. CHAPUIS.

i

A VENDRE
de gré à gré, en un seul lot ou
par parties détachées

1° le Domaine - d'Assieu i
situé sur les communes d'Assieu, \
de Vergnoz, de Saint-Romain-de- g
Surieu et de Ville-sous-Anjou j
(Isère), de la contenance de soi- J
xante hectares environ, cousis- j
tant en bâtiments d'habitation et (
d'exploitation, terres, prés, vignes
et bois.

2° un Tèiément
de 10 hectares environ de bois
taillis, prêts à couper, sis à
Louze, commune de Ville-sous-
Anjou (Isère).

Le tout dépendant de l'a suc-
cession de M. Alfred Jacquier de
Terrebasse.

Il sera donné toutes facilités et i
sûretés pour les paiements. i

S'adresser, pour visiter le do- i
maine, à M. Piaton, qui en est le
fermier

Et pour traiter à M0 Degaud,
notaire à Ghanas (Isère). 5019

Etude de Me FONBONNE, huis-
sier à Lyon, rue Ferrandière,
numéro 34.

VEITE J00S0SÂIBE
Le dimanche seize février mil-

huit cent soixante-treize, à midi,
à Sainte-Foy-lès-Lyon, lieu de la
Mulatière, au-devant de l'église,
il sera vendu aux enchères et au
comptant .divers objets saisis, tels
que : tables, chaises, bureau,
poêle, commode, pendule, etc.
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EFFET SPÉCIAL

I I/MII ÂITHÉRII
POUR LES SOINS DE IA BOUCHE

:ontre l'ébranlement des dents, le
saignement répété et les maladies
des gencives.

Un emploi consécutif pendant
ilusieurs années de différents re-
nèdes ne put me guérir de J'é-
iranlement de mes dents et du
aignement de mes gencives.
Pessayai l'emploi de l'Eau ana-
Aerme pour la bouche, du J.-G-.
>OPP, médecin-dentiste de la
]our I. et R. à Vienne, Bognergasse,

n. 2 : de suite la maladie disparu
et je fus complètement guéri.

Mon devoir m'oblige de recom
mander très-expressément ce re
mède à toutes les personnes at
teintes de ces maladies.

Comte F. -A. BOLTY, m. p

Zurich.

K D
r
 J.-G. POPP

médecin-dentiste à la cour impé-
riale et royale d'Autriche, i
Vienne (Sta'dt Bognergasse, 2)

Souffrant de violents maux d<
dents, j'ai voulu faire l'essai d«
votre remède si universellemenl
connu, l'Eau anathérine dentifrice:
de suite la douleur a disparu.

Je sens de mon devoir de vous
en remercier et de recommandei
chaudement à tous ceux qui souf-
frent des dents votre Eau ana-
thèrine.

Zara, le l" janvier 1869.

D' NICOLO MARTINOV.

Dépôt à Lyon, pharmacie Si-
mon, 89, rue de Lyon: à Paris,
chez L. Burger, 25, boulevard
Bonne-Nouvelle, et maison F.
Viard et Cie, parfum.-chiiniste,
4, rue de la Paix. 54

 m

BOURSE DE PARIS — Mardi li Février (de midi il^ à Z h.)

RENTES ET ACTIONS Préeéd. Dernierl nmrrATlPNfi Précéd. Dernier
unsojtsuxnsikvaaa clôture cours I uflMwiiww clôture courg

M 0/0 ......... >v cpt 55 60 55 45] Trésor, r.50ôint. 20 fr.j. janvier. 427.. 427 50
à iouissance janvier 31 55 65 55 55  Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 209,, 210..

S
 0/0 Empr.i. août. >. «pt 87 30 87 20 i VilledeParisl855-60r.506j.sept. 390 .V 390 ..
Pmiss nov. ». 31 87 50 87 45* V.deParisl865r.500,325f..j.aeût. 445 .. 442 50

M 0/0 Empr. 1872, 14 f. 50 p. cpt 90 70 89 30 V. de Paris 1869 r 400 j. janv. 277 . . 276 ..
5 Jouis» 16 août 31 90 70 89 421 V. de Paris 1871 3p9r. 400 i. janv. 248 75 248 50
4/12 0/0 i 22 sept cpt 82 25 82 30 Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 80.. 80 50
Banque de France cpt 4500 .. 4497 50 Ville de Lille 1860 — avril. 96.,, ....
Comptoir d'escompte cpt 597 75 600 .. id. id. 1868 — janv. 83 .. 83 25

500 f i février.... 31 603 75 Ville de Roubaix 35 .. 35 ..
Crédit agricole ..cpt 487 50 487 50 V. de Bruxelles 1862, int 3 f. mars
Crédit foncier cpt 830 .. 825 .. V. de Bruxelles 1868, id. janv

500 fr. - 250 fr. p 31 825.. 825.. Foncières 4 0/6 j. novem. 44125 44125
Société générale aie cpt 486 25 ...... id. id. 10» id. 87 . . 87 ..
C?éd inlust 500fr-125fr. 31 648 75 645.. id. id. 1868 id. 427 50 426 25

• St mobilier cpt 431 25 425 .. id. 3 0/9 id- 405 . . 400 ..
BflÔfr?r Si 427 50 422 50 id. 1Ô»! id. 79 50 79..

Société de Dépôts. J. nov... cpt 550 .. 550 .. Communales mai 347 50 345 ..
Société générale cpt 595 .. 595 .. id. 5« id. 70 .. 71 ..

500 fr -250fr. p 31 59125 595 . Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 103
•Crédit lyonnais cpt 710 Id. 50/0,... juin. 412 50 410..

. 500 f— 250 f. p. J. janv. 31 710.. 707 50 Foncier colonial 5 0T0 r. 500 fr, . 475.. .....
' w- cpt 52125 518 75 _ 600r.600fr.. 345.. 345..

506 fr i nov 31 522 50 ~ i Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1000
Paris-Lvon-Méditeran .cpt 877 50 880 ..1 g \ Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 900

«flûfr i novembre 31 880 .. 880 .. 2 Havre 1854, 5 0/0... septem 890 ..

MifH " '' i ept 585 .. 586 25 «s j Lyon 1852-54, 50/0. octobre 1000 ..
«ifiOfr'i juillet 31 585 .. 585 .. pà Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 925 .. 935 ..

w«rd «P* 1001 25100° •• Est 50/0, r. à650fr..... uin. 440 .. 440 ..
AOOfrYmillet 31 1002 50 1007 50 S i Bâle50/0,g.p. l'Etat janv. 445.. 445..

nrlfiîï •".... cpt 862 50 860.. g i Médit. 5 0 0 g. p. l'Et. oct. 477 50 447..
500 fr'i" Octobre., 31 860.. 86125 .Bourbonnais.: janvier 272.. 27150

; nnest • • • ...ï. cpt 522 50 525 50 Médit. 1852-55, gar . id. 288 ..
500 fr'i" octobre 31 515 .. 522 ... I Nord... . id. 283.. 283 50

. 5UUtr-J-
0Cl

°
OT

>-" cpt 725 .. 723 75 *| Orléans id. 272.. 27150
250 frj "octobre 31 725 .. 725 .. 2j Victor-Emman. gar oct. 269 50 270 ..

r. transatlantique cpt 257 50 265 .. œ- Grand-Central «nvier. 272 .. 272 ..C- transauannq g m ^ 265 _
 Genève lg55 id# 267 50 267 50

r^aldeSuei ... ept 411 25 400 .. ^ I id. 1857 id. -264 50
500 frjouiss. janvier... Si 412 50 402 50 £ Lyon 3 0/0 oct. 275.. 275..

' «no» — Délégations cpt 332 .. 332 .• i Lyon fusion janvier. 270 .. 269 7o
: £a«ne 3 0/0 extérieur cpt 261,2 251/8 \ Lyon 1866 'oct. 270.. 269 75

Jouissance juillet 31 .••/ •••/• * j Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 268 50 268 50
mats-Unis^ 0/9 cpt 104 3,4 104 3/4 g Midi, g.%

P
l'Etat ... id. 272 50 271 . .

Toufssance novembre ... 31 . . • •/ /• °\ Est, g. pf l'Etat .... juin. 270 . . 271 25

Tfal:i
OU

t 0/0 cpt 66 50 66 15 -* Ardenn g. P . l'Etat, janvier. 268.. 268 75
ThHiqKUiciiânv........ 31 66 45 66 35 J Dauphiné, g:p.:'Etat ia. 268 50

npttî turaueEUlù... ept 54 20 54 . . ^ Charentes'.?. id. 250.. 250..
rww?tŒer^'Autriche. ... epl 975 . • 975.. g I Vendée.....,....:. id. 24375245..
Crédit foncier ÛAW «n 31 972 50 972 50 § Romains........... juillet. 172 50 171..

' Créd t°mob!°eV?iol. ...... cpt 477 472 50 -g Saragosse ...... i . . . " ui |g| 50 204 50

. Autrichiens^^ . £ ^ ^ ?66 2& _ * £
T> w

_ ̂ „ 15Q ..
 152

 ..

: Autrichiens nouveaux cpt 757 50 .Portugais janvier 200.. 200..
500 f 200f.p.j.janvisr. 31 ... •• Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 260..

e,,H Autrichien-Lmbard... cpt 457 50 Gas parisien, int. 25 fr 422 50 425..
8 MfrK" 31 45125 452 50 Transatlant., int. 26 fr. 500 f. . . . 375.. 372 50

NnJTp PEVpagne cpt 105 .. 103 75 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 430 .. 428 75
Sftrt fr - J janv. 1865. 31 1 Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 480 . . 480 . ,

Romain* - J- oct. 1865..-.. M 117 50 115 ..1 Foncier suim* 5 0/6... .. ,..„.. 85 .. 86 .

BOURSE DE LYON — Mercredi 12 Février (ds li h. A midi 1/2;.
"™l"MM*IW™ro "IM" "'" lllMWMBJMWiniffltl» .-II. —^^«. -i i

RENTES Au . A TERME m™™* ^ „ É -•—-»- I

HT AOTroHs comptant ̂ a^^feggTg
 ACTI0NS D' *»"* j OBLIGATIONS IVPrfr

A 0/0... ...... 55 35 55 45 55 32 ^ — —«—«-»_—.„.. „ MraEWO»

^Coupures... 55 75 J JJ .... d 50 .... .«*» .V< ^ Je Lyon 1854-56 . . . . 935..

g °/° life- 1871 87 40 87 « ^ 30 37 30 Saint-Etienne YAW ."I " fffi g g£ ffi}".::;- ft jg

"Coupures.... 87 30 d 25 .... d .50 .... X6™®! I Ville de Lyon 1872. n. lib

5
 o/oEmp.1872 8920 8925 8927 8915 89 22 Dijon i.:::::::::::;::::: :::::; SSSâfftfSMf-: 415 -

» Coupures ... 89 30 d 25 .... d 1 .... gg» 1» Ville de Paris 1865 ... .'.V. 441 25

4^:::: ::5 .t n. .:*. dM 89K £fc=: ;;;;: H»---- •••••
 _ Fond.etForgdeTerre-Noi. r^î£^.?%&. ^ "\

Italien .... 66 25 66 20 1.
la ,Y°ulte et Bessèges 410.. - ~ ] avril -

Coup.1000 .... d 10 d 50 .... P* 1»?*?1'»: Paris-Lyon 5 0/0 ... .
-100-50.... 66 10 d &o .... dl .. .. UePont-Eveque Méditerranée 5 0/0

Ob. ville deParis 248 fg01??:'^ 800.. Midi T?!...: ,
— 250 f. p. d5 d 10 H. F., For. et Aciéries de la Dauphiné.

Crédit mobilier . 421 mar. et des ch. de fer. anc Dombes, Sud'-É'st 23V-'
 d5 ..... d 10 _ H- P0"-.—, 570.. _ BonsieOp

-Lyonnais. 705.. 705.. De Fourchambault 500. _ _ JT P

d5 dlO w^r
rai

î
C
r

e
"
Gomté

 • •• Victor-Emmanuel'ss::':' 199*'
Franco-Belge Aci&iï?tP dÏK ?try Bons Lomb., r. 1872 sept !X "chem-fer0riéa- ig dl0 H

c
^rGLîs

e
.
Fi

.
rmiiiy

 z z r-î 8̂ -— •••••
Paris-Lyoa-Mé. 877. Aciéries de Saint-Etienne.. '.''.['. _ _ J" }52f

c .^ At . u „. d5 dl ° DelaLohT «,!,. Lombards 3 0/0 25650
Société Antnch. <67 .. .... - .. ..... ^e Montrarn'hVr't ?Z2  U - nouv..., 258..

d5 *W DM™ 397 50 Chemins de fer Romains... 172 50
- nouvelles nî KH. ^ ne ' 255 - Saragosse 202..

d5 dlO plbr?;£~
Gl

f £•'••• 88 .. Nord
5
del'Esp. priorité.... 205

Lombards-Vénit 452. ..... Roche-la-M. et Firminy _ - ^ revenu varia .
d5 d 10 naP Ba«W» Portugaises.............. .,. ''

Mobilier Espagn DeFrance Ruedl Lyon 1856
d5 d 10 .... Comptw Lyonnais Rue de Lyon 1862 " "

CanalSuez 400.. 400 De Crédit Lyonnais Terre-Noire 5 0/0........
d5 ..... d 10 Comptoir d'esc. Collet et C» g Terre-Noiro 6 0/0 . . . . " '"''*

Délégations 345-, 345... ... , ,. boc- Lyonnaise de dépôts et g Firminy ....... ..
 d5 ..... d 10 ..... comptes courants, 125 fr.p I Fonderies de l'Horme'a 0/Ô '

 ~ r Z Crîf-n°
nc,er8

,u,isiie:v S Fonderies de l'Horme3 0/0 !
PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Credlt foncier d'Autriche J Commentry 30/0...

«i  j , n T-ST——TT7T A4 —— rn Bateaux - I Fourchambault, 1» s..".''
Se/0

 O0 d25 d 50 d l m̂P- e«»««l« d? navigat. . .... .1 Fonderies du Creusot ' 270 "
B' n/Û • ' • Comp. des Grappins... Aciéries delà Marine...

®
m

',iïï "' ' •• " te
-
M

de
5*7

lga
*

IO
S

œ1
^ Herné-Bockum 2' 7 50

: -
 im

-"ii '•' " •• • à/ à-* " *'
 Gom

P-
,d

oBateaux-Omnib Comp. générale des Eaux |

Italien....^ ^V. A Y.
 %

 *> Z \. A ] Omnium*^?* . . , E^e&toP^ ^ \
d5 dlO d2Û ... .< ... Rue de Lyon Gai de ÏIZ t O/n f

OW. Trésor... Rue de la Bourse ' Union defr^^ I
Crédit Mobilier Comp. générale des Eaux.. Dota^ffeéhir^" ^-|

ch7fer
L
S=: ::::: ::::: ::::: ::::: ::::: £^A^*Ai WS&SS^:::: Ssiôf

Paris-Lyon-Méd Comp. des Abattoirs .... f. '" " Z îffe ïz: ••!
Autrichien Verrerie de la Loire et du ! \7nn * I8b9 -g°- 335 .J
SudLombard ..... Rhône ?, f R T " J on^ ia* ••• v • • »0..|
Mobilier espag.. ,..,, ... " '"., . .. .Croix-Rousse.... I Halles et Marches de Naples t

Canal Sue. , . . , , . i% 412.: ". - . . I .' . . . Assurances C» du soleil .'.'.' .[Y. 'J c p. Suïss'eV. V.'. lYYYY 'M ' • |

TTTT*T~'"''^^'*~T"n'Tiî'WirTTTTiTBM>^IIJIMIIIim n IIM i ~'~ " . . .

Lyon, 12 fémer j

Les nouvelles d'Espagne nous apprennent ffl j
le roi Amédée persiste dans sa résolutien a ;
quer, et ce matin deux journaux de notre
donnaient une dépêche dé M. Castelar »nn°g
que la république a été- proclamée hier a M *' j j
En attendant que la nouvelle soit confirmée «4 ,
l'on sache quels événements suivront cette » |
velle révolution, les conversations politiques ^^ j
leur train à la Bourse, et le marché ne s'arne

Certains acheteurs entreprennent, d'autres po ^
suivent leur liquidation, et les offres dominen
demandes, les cours fléchissent iente"ienA m >i'il !

Le 3 0/0 fait 55.45, puis 55.32 1/2, le 5 0/0 i»! j
ne vaut plus que 87.40 et 87.30. J. j

. Le 5 0/0 1872 débute à 89.25, - ex-coupon " ,
1.25, - recule ensuite jusqu'à 89.15, et revient»
clôture à 89.22 1/2.  ur9 1

On fait beaucoup moins de primes que les J«
passés et les écarts diminuent sensiblement. ,

Si la liquidation des acheteurs trop cnarg|> ^
avancée, on pourra se relever assez vite. ç
contraire elle n'est qu'entamée, il faudra e je l
du temps et des bourses faibles pour dégage
marché et lui rendre de l'élasticité. ,„ os j

Le 5 0/0 italien est lourd et offert de 6(M ^
66.20. Les affaires restent très-restreintes sui

fonds. , T ffl])ar(I :
L'Autrichien n'est môme nas coté. Le 1J01

est faible à 452. Décidément les Allemands »«
donnent leurs valeurs favorites. n{ ie

Les actions et les délégations du Sue z so ̂
nouveau très-lourdes, l'action à 400.62 i/* * Q8I1.
la délégation à 345. On est sans nouvelles ae gi
stantinople, les firmans attendus n'arrivent p .^ i
la cour d'appel de Paris est lente à se decia^ ^ s
compétente dans le procès entre la comp&o ^n
Canal et celle des Messageries. De '* ,un

 gDjaiB« I
découragement parmi les acheteurs qui la = ^u !
dernière croyaient que les firmans et ie rjeB ;
iraient aussi vite que leurs désirs. Au mn '
n'est perdu encore pour la Cie du canal. .^ fo [

Le Crédit mobilier revient pas à pas au p ^ i
départ. Le voilà déjà à 421. On ne Par,e

mL,f4 
traité avec la Cie immobilière. M. Haussnw eIi- ,
bien à Constantinople, mais il ne suffit P,* .uDc.
dant d'aller à Constantinople pour faire ^05

L'action du Crédit lyonnais a été cot^ ̂  . i
Au comptant Terrenoire se maint nUe les acie- j
Le Creusot arrive à 800, penda- 1 H Fourcha*- !

ries de Petin-Gaudet restent à J/u

bault à 500. • est animi- Jf.
La marché des actions^8 ™!

n
 'Pf jpnn6 à &[ \^dS/^Pi^sa* Peut- 1

±iive-ae-(jier, aoi " ',_ . Qû7 en
maintenir à 400. ••' «tombe a 397.50 ^

Parmi les ^"gâtions, les obligat.on» &e

US fM^W^oT^ cont-*

frè<;-f"'mes. j„™ailt!es a
Tes Bons trentenaires de Suez sont àeTflaâreh

<i6. — Or, sans demandes, 4 0/00. — u

faible de 25.42 1/2 à 25.47 1/2. b
' GEBVAIS-

Vu par nom, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisât^ de la signatureÊ<^t^ ,ifrtojfr ^ t


